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			A MES maîtres DE LA SORBONNE

			PRÉFACE

			Une préface rappelle trop souvent un article de réclame, et l’auteur qui la signe, un marchand d’orviétan. Dans le cas présent, n’y aurait-il pas indiscrétion et mauvaise grâce à souligner la portée des problèmes de toute nature, relatifs aux substitutions de langue, et la place qu’ils peuvent tenir dans la science ? « Le développement linguistique, a dit M. Meillet (1), est une histoire de substitutions successives de langues centrales et de langues locales, histoire indéfiniment complexe, souvent impossible à débrouiller ». A l’envisager de plus haut, il y a là un rythme de grande amplitude, qui, depuis l’expansion de l’indo-européen primitif, avec celle de l’hellénisme, puis celle de la latinité, avec la diffusion de l’anglais, de l’espagnol, du français aux dépens des parlers secondaires, scande, dès la préhistoire, la marche de notre civilisation. Par le concours de quelles circonstances ethniques, politiques, sociales, littéraires ou morales, par quel processus historique et linguistique un peuple substitue à son idiome maternel, ou accueille à côté de lui un nouvel idiome importé, voilà donc une question de premier plan, et qui, jusqu’à présent, reste entière.

			Elle reste entière, parce que ces phénomènes de substitution, bien que fréquents aux temps historiques, sont difficilement saisissables dans le détail de leur développement. On en conçoit assez les raisons, dont la principale est l’éloignement dans le passé. Tout au plus entrevoit-on, à quelques indices épars, la manière dont le latin a évincé le celtique sur notre sol, aux premiers siècles de notre ère. Plus accessible, parce que moins lointaine, serait l’histoire de la pénétration du français dans les provinces, qui, depuis le XIIIe siècle, ont été successivement rattachées au royaume de France, et qui ont tour à tour délaissé leur idiome propre au profit de la langue du roi, histoire connue en gros dans ses grandes lignes, et qui se prolonge jusqu’à nos jours. En particulier nos provinces méridionales offriraient aux investigations un champ commode, parce qu’elles avaient des parlers nettement différenciés, dont la spécificité était expressément reconnue au Moyen Age. De plus, les documents abondent. Ce n’est donc pas vanité, non plus que dilettantisme, que de s’attacher à une étude, qui, non seulement intéresse l’histoire de la langue française, mais aussi, par l’exemple qu’elle fournira, projettera quelques lueurs sur certains cantons mal explorés de la linguistique générale.

			***

			Une préface doit être aussi un acte d’humilité, on disait jadis, une excuse au lecteur. Or, c’est en foute contrition que l’on confesse ici ce qu’il y a de présomptueux dans cette entreprise. Quant aux objections qu’elle soulève, on est loin de les méconnaître, on est loin surtout de penser en triompher. Qu’elles soient de pure forme, ou d’ordre pratique, elles sont toutes de nature à préoccuper. Elles nous auraient arrêté, s’il avait fallu les résoudre par une discussion préalable, et par des arguments dialectiques ; mais on a l’impression qu’elles s’évanouissent devant certains faits, devant certains résultats, et pour ainsi dire « pragmatiquement ».

			Expliquons-nous par quelques exemples :

			En bonne méthode, il convenait de circonscrire a priori l’aire géographique de nos recherches. Mais alors fallait-il reprendre la question, jadis si âprement débattue, des limites de la langue d’oc et de la langue d’oïl, et par suite la question plus générale de l’existence des dialectes, — et prendre position là-dessus ? Tout essai de démarcation linguistique m’a paru impliquer une adhésion latente à des doctrines peut-être surannées, en tous cas sujettes à caution. Aussi bien, la démarcation utile se faisait d’elle-même par les documents. J’ai poursuivi mon enquête sur tout le domaine où je trouvais des textes en langue d’oc, et où je constatais ultérieurement un phénomène de substitution. Les résultats m’ont prouvé que ce critère était efficace pour le tracé d’une limite, et il était tout matériel. Et quand on voit le français avant le XVe siècle s’arrêter devant une frontière qui correspond approximativement à celle qui est admise entre les parlers français et les parlers provençaux, quand on voit, au XVIe siècle, cette frontière s’abattre brusquement, pour permettre au français de se répandre jusqu’aux Pyrénées et à la mer Méditerranée, on se demande si ce barrage ne provient pas d’une hétérogénéité linguistique foncière entre les populations limitrophes, et s’il n’y a pas là un fait nouveau, susceptible d’appeler en révision le procès des dialectes. Et ainsi ayant fait, au départ, abstraction de ce problème, nous rencontrons à l’arrivée la possibilité de le ressusciter (2).

			En second lieu, c’est une étrange prétention, et dangereuse, que de penser tirer de l’écriture un témoignage sur l’usage oral. Les documents d’archives que nous utiliserons n’émanent-ils pas de personnalités officielles ou de scribes patentés, astreints dans leur ministère à des traditions administratives ou corporatives ? Et aussi la persistance du latin comme langue « diplomatique » jusqu’à la fin du Moyen Age, n’est-elle pas une pierre d’achoppement ? Oui, mais il y a des fissures dans la pratique professionnelle, au travers desquelles la réalité se fait jour ; il y a dans la procédure, des témoignages, des déclarations, des injures, dans les registres des notaires, il y a des testaments, des notes personnelles, dans les textes municipaux, il y a des comptes, des pièces annexes, des cadastres qui se conforment aux exigences du populaire, et enregistrent son usage. Et il y a les papiers privés, — plus rares, il est vrai, — quittances, lettres, livres de raison, grâce auxquels nous pénétrons dans l’intimité des existences particulières. Il n’est pas jusqu’aux représentations dramatiques qui ne fourniront quelques éléments d’information. Et si toutes ces sources de provenances si diverses se corroborent au lieu de se contrarier, pour converger vers une seule et même conclusion, ces concordances n’autorisent-elles pas de hautes probabilités ? Et sera-t-il téméraire alors d’admettre que l’écriture peut porter l’empreinte de la langue vivante.

			A ces considérations a priori, s’ajoutent des difficultés pratiques ; et d’abord l’impossibilité de dépouillements complets, d’une investigation exhaustive. On a dû y suppléer par une méthode de sondages, inévitable quand manquaient des séries continues de documents, inévitable également quand ceux-ci, pour une région donnée, surabondaient. Les vices d’un tel procédé ne sont pas à nier : c’est un principe qu’il faut « avoir tout vu ». Mais alors l’entreprise était interdite à un homme seul ! Ici encore la concordance dans la multiplicité des données peut faire passer condamnation. Peut-être eût-il été préférable de restreindre le problème à une province, et d’épuiser la masse documentaire qui s’y offrait. En stricte méthode, oui ; — en fait, on s’exposait à de graves erreurs d’interprétation. Par exemple, ayant choisi la Provence, et constatant que le français y était une innovation du XVIe siècle, on aurait admis, sans plus, que c’était un fait consécutif à la réunion (1481-1486), — ce qui n’est pas inexact, — mais aurait-on aperçu que la cause profonde de cet événement était, non la réunion elle-même, mais cette circonstance spéciale que la réunion se produit au XVe siècle, à un tournant de notre histoire, et que la Provence participe en cela à une évolution commune et synchronique à tous les pays méridionaux ? Une enquête localisée eût appelé une explication localisée, et les caractères généraux — qui seuls importent — du phénomène, eussent échappé.

			Faut-il dire un mot des difficultés d’exposition ? Aucun plan ne nous a paru satisfaisant ; ni les circonscriptions dialectales, ni la répartition féodale ou administrative du territoire ne pouvaient être adoptées comme cadre, d’une manière absolue, sans prêter le flanc à d’interminables controverses. On a préféré adapter le cadre à l’objet, et découper en trois secteurs (3) le domaine à visiter, n’attribuant qu’une valeur relative aux discriminations d’ordre géographique ou d’ordre historique, sans autre préoccupation que celle de la clarté ; les subdivisions introduites dans les chapitres n’ont de même aucune signification intrinsèque : elles sont simplement commodes. De même par raison de commodité, on emploiera, faute de mieux, des termes qu’une critique pointilleuse rejetterait, dialecte, roman, gascon, limousin, etc., parce qu’ils éveillent des idées suffisamment adéquates, et qu’ils dispensent d’inventer une terminologie plus appropriée.

			***

			Après nos péchés, confessons nos dettes. J’aurais visité un plus grand nombre de dépôts d’archives si, depuis 1914, la guerre et les conditions présentes de la vie... Mais il n’est pas décent d’invoquer ces contingences. A défaut d’inspections sur place, j’ai dépouillé la collection des Inventaires sommaires des archives départementales, communales et hospitalières, les recueils considérables, Mémoires, Bulletins, Annales, que publient les Sociétés d’études locales dans les provinces qui m’intéressaient, ainsi que d’innombrables monographies de villes et de villages. Mon information a été complétée par les communications bienveillantes des plus notables érudits de chaque département. Si je n’ai pas, de mes yeux, vu tous les textes dont je parle, du moins j’ai été en contact permanent, avec tous ceux qui les ont étudiés. De ce biais, j’ai pu connaître les richesses et pénétrer quelques secrets ensevelis dans nos vieux fonds d’archives, et à la lecture de ce qui est imprimé, j’ai constaté que les éléments de mon travail étaient à pied d’œuvre ; je n’avais qu’à les utiliser (4).

			C’est ici le lieu de remercier tous ceux qui m’ont aidé de leurs conseils, de leurs lumières, de leur obligeance. Et tout d’abord, mes maîtres de la Sorbonne, M. Ferdinand Brunot et M. Antoine Thomas, sans l’enseignement desquels ce travail ne serait pas ; ensuite les archivistes que j’ai souvent importunés : M. Busquet, archiviste des Bouches-du-Rhône ; M. Isnard, archiviste de la ville de Marseille ; M. Regné, archiviste de l’Ardèche ; M. Rouchon, du Puy-de-Dôme ; M. Delmas, du Cantal ; M. Lempereur, de l’Aveyron ; M. Pasquier, archiviste honoraire de la Haute-Garonne ; M. Portal, du Tarn ; M. Latouche, du Tarn-et-Garonne ; M. Lavergne, de la Dordogne ; M. Laval, de l’Ariège ; M. Brutails, de la Gironde ; M. Balencie, des Hautes-Pyrénées ; M. Lorrer, des Basses-Pyrénées, et son adjoint M. Cazenave ; M. Rousset, de la Corrèze ; M. Poux, de l’Aude : M. Sauve, ancien archiviste de la ville d’Apt ; M. Chobaut, archiviste de Carpentras ; M. Galabert, de Toulouse ; M. Lerrelly, de Bourg-Saint-Andéol ; ensuite les conservateurs de bibliothèques, M. Billioud, de Marseille ; M. J. Girard, du Musée Calvet à Avignon ; M. Dubié, à Pau ; M. Benetrix, à Auch ; M. Fabre, au Puy. Ma gratitude va aussi à tous ceux qui m’ont ouvert libéralement leur fichier : M. Lesourd, au château de Baix (Ardèche) ; M. Artières, à Millau ; M. Marrel, à Saint-Remy ; M. Decap, à Muret ; M. Mondon, à Saint-Gaudens ; MM. de Gaulejac et Esquiros, à Toulouse ; M. Samiac, à Saint-Girons ; M. l’abbé Lestrade, à Gragnague (Haute-Garonne) ; M. Sabarthès (de l’Aude) ; M. Poupé, à Draguignan ; M. Bessery, à Lavaur ; M. Paumès, professeur au Lycée de Cahors ; M. Labroue, ancien proviseur au lycée de Périgueux ; M, Berlie, professeur à Lunel, les instituteurs des Basses-Pyrénées, des Pyrénées-Orientales, de Vaucluse, et tous ceux dont j’oublie les noms, sans oublier les services. A toutes les portes où j’ai frappé, j’ai rencontré aide et dévouement, par suite encouragement et réconfort. Si mon travail, pour être mené en toute perfection, eût dû être le couronnement d’une investigation collective, tout au moins il a bénéficié de la collaboration de tous ceux, morts ou vivants, qui, dans le passé et dans le présent, se sont attachés à ressusciter, dans le silence des archives, l’histoire minutieuse de leur ville natale, de leur petite patrie.

			***

			Malgré le secours de tant d’auxiliaires, je ne me dissimule pas à quel point mes faibles moyens étaient inadéquats à la matière, et mieux qu’un autre je connais les insuffisances de mon travail. Tel quel, je pense qu’il servira : il établit comme un tracé général de la substitution du français aux parlers méridionaux, il rassemble les faits typiques, il fournit des idées directrices : c’était ma seule ambition. Ou plutôt j’en ai une autre : je souhaite qu’il serve de point de départ, d’amorce, pour des recherches complémentaires, pour des rectifications ; que d’autres soient provoqués à combler les lacunes, à approfondir ce qui reste superficiel. Les critiques, les corrections, les additions qu’il susciterait, seraient pour moi une manière de récompense : elles prouveraient que mon effort ne reste pas infécond.
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					Revue du Mois,juillet 1912, p. 118-9.

				

				
					La conception des faits dialectaux telle qu’elle fut propagée par G. Paris et P. Meyer est excellente comme principe méthodique d’investigation et comme tentative pour susciter des monographies « phénoménales » aux lieu et place de monographies dialectales. En fait, il semble bien y avoir des régions linguistiques : cette muraille qui s’écroule au XVIesiècle peut n’être pas imaginaire, non plus que l’idée qu’au Moyen-Age, il y a deux France. Il y a bien quelque réalité correspondant à la notion de dialecte. Pour la limite de la langue d’oc et de la langue d’oïl, voir Ronjat, Essai sur la syntaxe des parlers provençaux modernes.

				

				
					Ceci surtout est vrai pour la partie centrale de notre ouvrage qui nous paraît être la plus importante.

				

				
					Que d’autres travaux on pourrait ainsi tirer des matériaux accumulés dans les recueils de ces sociétés savantes !

				

			

		

	
		
			INTRODUCTION : 
L’état des travaux. 
L’état de la question

			La pénétration de la langue française dans les Provinces du Midi touche à des problèmes de tout ordre : problèmes purement linguistiques, —  influence réciproque du parler importé et du parler local ; dégradation de celui-ci en patois ; français régional, etc. ; problèmes sociaux, — quelles furent les premières classes atteintes, les dernières qui résistèrent ? quelle est la part imputable aux fusionnements de populations, inter-mariages, service militaire obligatoire ? Il en est d’économiques, de géographiques, et aussi naturellement d’intellectuels et de moraux. Sans négliger ces divers points de vue, —  et d’ailleurs serait-il possible d’isoler de tous les autres un élément particulier d’une question générale ? — et les envisageant, mais à titre subsidiaire, il en est un qui domine tous les autres : c’est le point de vue historique. Il y a eu un temps où les peuples du Midi, dotés d’un parler propre, ne connaissaient pas plus le français que toute autre langue étrangère. Puis une ère a succédé, où le français est devenu la langue littéraire, la langue administrative, la langue universellement écrite, et, par extension, la langue parlée de ces mêmes populations. Il y eut donc une date à compter de laquelle les méridionaux sont devenus bilingues. Fait d’histoire, n’est-ce pas, et d’histoire politique, tel est le caractère spécifique du phénomène que nous étudions ; telle est la raison pour laquelle, toute autre considération restant secondaire, c’est son aspect historique qui est primordial et qui mérite d’être poussé au premier plan. Avant tout, il y a lieu de démêler et de fixer une question de chronologie.

			Même ainsi étroitement circonscrite, cette histoire n’a encore tenté personne, parce que, pour se conformer aux strictes obligations d’une méthode rigoureuse, elle exigerait plusieurs vies d’hommes. C’est ce qu’avait compris le Comité d’études historiques et philologiques du Ministère de l’Instruction publique, lorsqu’à partir de 1897 (5), il convia les membres des sociétés savantes à rassembler les matériaux destinés à cet édifice, appel qui a suscité de trop rares bonnes volontés. Paul Meyer, que le problème avait occupé, semble avoir voulu prendre à son compte la direction de 1’entreprise avec ses Documents linguistiques du Midi, dont il publia un volume, avec l’assurance avouée qu’il n’en verrait pas la suite. C’est là, en effet, une œuvre de longue haleine qui suppose des équipes de travailleurs et une organisation du travail : toutes choses qui répugnent au génie français. L’impulsion venue d’en haut fit long feu. Et pourtant une coordination d’efforts orientés vers un but, était la condition nécessaire de la réussite.

			Aussi, bien que le sujet ait attiré l’attention, la bibliographie en est courte. A part les notices incluses dans l’ouvrage de P. Meyer, elle ne comporte que des monographies localisées : la première en date serait celle d’Affre pour Rodez et l’Aveyron (entre 1874 et 1878) (6), pour ne rien dire de celle de Bory, sur Marseille, qui est antérieure, mais sans précision. Dans les Congrès des Sociétés Savantes, entre 1897 et 1910, ont été présentés : un mémoire sur l’église de Fournes (Aude) par M. Anglade, un sur Narbonne par M. Blanc, un sur la région de Gap par M. Guillaume, un sur Limoges et un sur le Limousin par M. Leroux, un sur Aix-en-Provence par M. Marbot, un sur Moissac de M. Bottier, un sur Toulouse par M. Vignaux. Ajoutons les renseignements procurés sur l’Auvergne et sur Saint-Flour (7) par M. Boudet, sur le Gévaudan par M. Cl. Brunel (8), sur la Gascogne par M. Lanusse (9), sur le Dauphiné par M. Devaux (10), sur Arles par M. Rance (11).

			En somme les sources se composent de quelques articles épars en des périodiques ou des travaux très divers et souvent malaisément accessibles et par suite tombés la plupart dans l’oubli, rarement cités ailleurs que dans les répertoires spéciaux, et que personne n’a encore cherché à confronter pour en tirer une conclusion qui les coordonnât.

			***

			En l’absence de faits contrôlés, il y a pourtant une théorie en circulation qui paraît être née au XIXe siècle avec les études des premiers provençalistes. Elle tient en trois propositions : 1° la pénétration du français dans les pays de langue d’oc commence aussitôt après l’annexion au domaine royal, c’est-à-dire au XIIIe siècle, en conséquence de la Croisade des Albigeois ; 2° les méridionaux, tracassés par le despotisme royal jusque dans l’expression de leur pensée, et malgré leur attachement à tout ce qui constituait leur patrimoine, furent contraints de subir, dans leur langue comme dans leurs institutions, la loi du vainqueur ; 3° cette pénétration s’effectua par un progrès lent, par une absorption tentaculaire, jusqu’à la « titularisation » du français comme langue officielle. Hypothèses qui agréaient aux esprits de diverses manières (12) ! Tout d’abord elles avaient pour elles quelque vraisemblance, puisqu’elles s’ajustaient aux idées communément reçues sur la politique envahissante de la monarchie. Elles comportent de plus une sorte de romantisme latent qui se plaît à voir partout des rois en posture de bourreaux, et des peuples persécutés, ou à représenter le pouvoir et la société, en mal d’uniformité niveleuse, s’acharnant contre les originalités, qu’elles soient individuelles ou ethniques. N’était-ce pas là un cas où s’appliquait à souhait la philosophie historique d’un Hugo ou d’un Vigny, voire d’un Michelet ? Et n’était-ce pas aussi un thème tout trouvé comme préambule des revendications dites régionalistes ? Et brochant sur le tout, le terme d’évolution, par le seul prestige qu’il exerce, était une justification suffisante de la marche progressive, attribuée gratuitement au phénomène.

			Cette théorie, par une heureuse conjoncture, combinait en elle les éléments principaux des conceptions les plus chères aux gens du XIXe siècle. Elle eut du succès, non seulement parmi les publicistes qui l’ont évoquée, mais aussi parmi les savants éprouvés. Elle est, sinon explicitement formulée, du moins sous-entendue chez la plupart d’entre eux. « La guerre des Albigeois, et la destruction de la littérature provençale qui en fut la suite, donnèrent le signal des conquêtes que le français a faites depuis sur les dialectes » (13), dit-on déjà en 1840. Bartsch (14) répétera qu’après le XIIIe siècle, l’influence du français est de plus en plus notable en conséquence de la modification de l’état politique. « Le français avait commencé, dès le XIVe siècle, à s’y substituer, dit Chabaneau, en 1879 » (15). « Ainsi, dit encore une Chronique de la Revue des Langues Romanes, il est généralement admis que par l’effet de la conquête, les idiomes du Midi subirent de profondes modifications » (16). « La langue d’oïl n’a pas fait en Gascogne une irruption brusque, dit M. Lanusse (17)..., elle a pénétré peu à peu ». Voilà pour les romanistes ; voici les paléographes : « Ce fut, dit Giry, au cours du XIVe siècle que dans les provinces du Midi, le français devenu la langue administrative officielle, se substitua peu à peu dans les actes publics aux anciens dialectes » (18). Et Roschach reconnaît que la population du Languedoc conserve encore son parler au XIVe siècle, mais il ajoute, « en attendant que la langue royale au progrès lent et continu acquît une prépondérance incontestée » (19). Cet évangile a passé dans les manuels destinés aux étudiants et aux écoliers. « La terrible Croisade des Albigeois, lit-on dans l’histoire de la Littérature française, de M. G. Lanson (20), fut un grand événement littéraire, autant que politique et religieux : elle porta d’un coup la langue française jusqu’aux Pyrénées et jusqu’à la Méditerranée... ». « La sanglante rivalité des Méridionaux et des hommes du Nord (21) qui se termine par la guerre des Albigeois et la défaite du Midi, porta le coup de mort à la langue d’oc. En 1272, le Languedoc passe à la France et l’introduction du français suit de près cette annexion ». Ainsi, évolution progressive et assimilation par la langue déterminées par les suites de la Croisade, voilà le Credo qui a exprimé la vérité officielle sur la question (22).

			Peu importe que la réalité ait été entrevue par quelques-uns. « L’influence (23) de la Croisade des Albigeois fut nulle quant à la langue du Midi de la France, lit-on quelque part ; de 1225 à 1460, et même à 1470 la langue romane resta intacte dans ses formes essentielles... ». « Que la langue d’oc (24), lit-on ailleurs, ait perdu au XVIe siècle son caractère de langue officielle, cela n’est malheureusement que trop réel... mais la mémoire de Simon de Montfort ou celle d’innocent III n’ont rien à y voir, ou plutôt n’en sont responsables qu’à un très infime degré ». Il eût été plus qu’étrange que les érudits locaux qui, dans la familiarité des archives régionales, revivent la vie d’autrefois, n’aient pu concevoir une théorie moins inexacte ; mais ce fut pour eux une vérité ésotérique dont la science n’a guère profité.

			Et nous-mêmes, c’est aux opinions communément admises que nous devons l’idée première de ce travail.

			C’est à Avignon, et à propos d’Avignon, que nous entreprîmes quelques recherches. Le terrain était, dans notre pensée, bien choisi, puisque le Comtat et Avignon étaient terres pontificales et, par suite, affranchies, en apparence, de l’influence directe de la royauté française ; ici la théorie ne s’appliquait pas ; les mêmes causes ne jouaient plus ; les résultats qu’on pouvait présumer différents, serviraient de contre-épreuve aux idées reçues. Ayant vite reconnu que le Comtat s’était francisé, fin XVe, début XVIe, il convenait de comparer avec les pays circonvoisins, Languedoc, Vivarais, Valentinois, Provence, comparaison d’autant plus suggestive, semblait-il, que ces provinces avaient été rattachées à la Couronne en des temps très différents. L’époque de leur francisation devait varier, n’est-ce pas, suivant l’ancienneté de la conquête. Or les premiers sondages nous imposaient une conclusion inattendue ; tous ces pays, à destinée historique si différente, paraissaient s’être francisés en vertu d’une évolution synchronique et parallèle. Ainsi dès l’abord se manifestait caduque la théorie qui avait orienté notre travail. Mais ce qu’il importait de marquer ici, c’est qu’à l’origine nous en avions escompté la confirmation.

			De là vient le présent ouvrage qui conduit à des conclusions, sinon entièrement contraires, du moins sensiblement différentes.
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					 Bulletin histor. et phil. du Comité1897, p. 134. « Rechercher à quelle époque, selon les lieux, les idiomes vulgaires se sont substitues au latin dans la rédaction des documents administratifs... Distinguer aussi entre l’emploi de l’idiome local et celui du français et fixer à quelle date le second a remplacé le premier ». La question était posée pour le Congrès des Sociétés Savantes des départements ; elle fut reprise aux années suivantes. Les travaux qui en résultèrent sont ceux d’Anglade, Blanc, Guillaume, Leroux, Marbot, Pottier, Vignaux, que nous signalons plus loin.

				

				
					On trouvera les indications bibliographiques complémentaires dans les chapitres concernant chaque région.
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					L’Académie d’Arles. — Ajoutons Berriat Saint-Prix, Coup d’oeil sur l’emploi de la langue latine dans les actes anciens et sur sa prohibition au XVIesiècle. Mém... Société antiquaires de France, VI-1824, p. 273 sq. Très général, mais il y a quelques indications relatives à Grenoble.

				

				
					Voir l’ouvrage récent de P. Lasserre, Frédéric Mistral,dont plusieurs chapitres sont inspirés par ces théories. C’est le témoignage le plus récent d’une adhésion spontanée à des idées incontrôlées, mais qui flattent certains partis-pris.

				

				
					schnakenburg.Tableau synoptique et comparatif des idiomes populaires ou patois de la France. Berlin (1840.)

				

				
					Grundriss zur Geschichte der prov. Literatur. (1872, p. 96).

				

				
					R.L.R.(1879), Leçon d’ouverture d’un cours sur la littérature du Midi.

				

				
					Ibid., t. VIII. p. 1875, p. 256-7.

				

				
					Op. cit., p. 109.

				

				
					Manuel de Diplomatique, 1894, p. 467.
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					Brachetet Dussouchet, Grammaire française,cours supérieur, Introd. § 8.

				

				
					 La hantise de cette théorie est telle, qu’un écrivain local, après avoir constaté que le français n’apparaît qu’au XVIesiècle, pour pallier ce qu’il y a d’hérétique dans sa découverte, s’exprime ainsi : « L’action de la langue française dutcommencer à s’exercer sur le patois castrais à la suite de la Croisade contre les Albigeois. Mais elle ne se fit sentir que longtemps après. Les notaires... ne commencèrent à employer le français dans les actes que sous le règne de François Ier ». Blay de Gaïx. Des modifications survenues dans le patois castrais de1200 à1500. Rev. du Tarn,1908, p. 363.

				

				
					Dessales. La langue et la littérature romanes. Recueil des Actes de l’Acad. imp... de Bordeaux, 1857.

				

				
					Revue des Lan g. Rom., juillet-oct. 1896. — Œuvres du poète Oct. Bringuier.Préface de Roqueferrier, p. XLVI. — Voir dans le même sens un discours de Bligny-Bondurand, Mém. Acad. Nîmes,1891.

				

			

		

	
		
			LIVRE Ier : 
Des origines 
à la fin de la Guerre de Cent ans

			CHAPITRE Ier : 
Considérations préliminaires

			C’est au XIIIe siècle que la royauté française intervient par un acte énergique et décisif dans les affaires du Midi. Y a-t-il un lien direct entre cet événement et la déchéance des parlers méridionaux ? Est-il vrai que dès lors l’usage linguistique de ces régions, ait — tant soit peu, — varié ? Voilà certes, une façon peut-être polémique de poser le problème, mais il faut tenir compte des préjugés en vertu desquels on a coutume de le présenter ainsi.

			Tel sera le premier objet de cette étude. Elle portera avant tout sur le Languedoc qui devint, à cette date, terre du roi, et accessoirement sur le Limousin, la Gascogne, la Provence qui n’échappèrent à une politique purement française, que pour échoir à des princes d’origine ou de langue française. Mais au cas où les populations proprement méridionales se révéleraient indemnes de toute contamination linguistique, il pourrait être utile de jeter un regard sur les pays limitrophes, de la Saintonge au Dauphiné, et de chercher, si, dans cette zone intermédiaire, le français tarde aussi longtemps à occuper le terrain. Cet examen subsidiaire fournira un élément de comparaison ; pour tout dire déjà, le fléchissement de la France centrale met en un plus vif relief, la résistance du Midi.

			***

			Une remarque préalable. Il nous paraît illusoire de relever un à un les textes les plus anciens écrits en français dans le Midi. On s’est fait un jeu de dénicher ces raretés, et l’orgueil d’une trouvaille heureuse pousse à investir ces documents d’une importance exagérée. Que de fois au cours de nos dépouillements, avons-nous rencontré de ces érudits qui, pour un document en français découvert par eux, concluaient à une extension précoce de la langue dans les provinces où ils travaillaient ! Et que de fois ce document prouve simplement ceci : il y a eu en tel lieu, à telle date, un individu isolé qui, pour des raisons souvent inconnues, a préféré le français au dialecte ou au latin. On oublie aisément que l’acquisition d’une langue par quelques-uns et sa diffusion dans la masse sont deux choses distinctes, souvent indépendantes, et que l’une ne prédétermine pas l’autre. On peut éditer des textes méridionaux écrits en français dès les XIIIe et XIVe siècles ; par le fait même qu’ils sont exceptionnels, qu’on les a présentés comme tels, il y aurait témérité à y voir l’indice ou l’annonce de la diffusion ultérieure. Quelques personnages languedociens sauront, au XIIIe siècle, le français comme une langue étrangère : est-ce à dire que l’invasion du français est désormais commencée (25) ? Gaston de Foix, dit Phébus, parle français au temps de Froissart : mais le Béarn ne sera francisé qu’au XVIIe siècle : ce sont là deux faits du même ordre, mais historiquement indépendants ; il peut n’y avoir entre eux aucune sorte de liaison ; ils ne sont pas le prolongement l’un de l’autre, comme l’effet est, en quelque mesure, le prolongement de la cause. On pourrait citer tel gascon qui, au XIVe siècle, parlait anglais : en conclurait-on que la Guyenne se préparait à adopter cette langue étrangère ? Évitons donc de lier a priori des phénomènes, qui, successifs dans le temps, ne sont pas pour cela nécessairement connexes ; et prenons garde qu’à chercher les premières traces du français dans le Midi on ne réponde qu’à un intérêt de curiosité. Un document français noyé au milieu de registres ou de dossiers latins, a fort peu de sens : c’est la proportion, la quantité et surtout la progression dans la quantité qui, seule, mérite attention.

			***

			Après ces réserves de méthode, il est sans importance de reconnaître que les premiers vestiges de français dans les provinces du Midi remontent haut. L’importation semble s’être faite à l’origine, par les œuvres littéraires, et surtout grâce à la vogue des chansons de geste et des romans courtois : témoin les adaptations, les traductions, les imitations qu’elles ont provoquées et les allusions qu’on relève chez les troubadours (26). On cite toujours le descort en cinq langues de Raimbaut de Vacqueyras (27), fantaisie d’amoureux plutôt polyglotte que transi : c’est un exercice de virtuosité. On cite encore une pièce de Gaucelm Faidit (28). En ces siècles où le morcellement politique et linguistique est la loi, si les sciences, la morale, la religion parlent latin, les laïques n’ont comme organe de liaison que la littérature, et l’art poétique est le véhicule de la langue ; mais cela ne dépasse pas quelques cercles restreints ; il n’est même pas sûr que les amateurs lisaient dans le texte français nos contes bretons ou nos légendes épiques. Et si l’on songe que le goût des langues étrangères a pour ferment la pauvreté de la culture indigène (29), l’épanouissement d’une langue littéraire provençale ne poussait pas à apprendre le français. Aussi les emprunts portent sur les thèmes, les formes lyriques, les types de héros, un peu sur le vocabulaire, guère sur les formes grammaticales. L’influence des écrivains français sur le Midi relève exclusivement de la littérature comparée. L’histoire des dialectes n’y est pas intéressée (30).

			D’autre part les expéditions militaires, les croisades, les foires et les marchés, les centres de pèlerinage, par leur caractère cosmopolite, par les mélanges et les rencontres les plus disparates, ont pu favoriser la connaissance réciproque des divers parlers, encore que ces gens assemblés par hasard aient eu quelque raison de s’en tenir à une sorte de « sabir » roman... Et là, se bornent les possibilités qu’il y ait, d’admettre, avant le XIIIe siècle, une connaissance à tout le moins sporadique du français dans le Midi. Et encore c’est adopter l’hypothèse la plus favorable que de porter au compte de la langue une part des gains qui sont plus justement imputables à la culture française.

			Puis, à l’aube du XIIIe siècle, les choses de France sont portées par les armées de la Croisade albigeoise et vont se répandre sensément avec les autres maux de l’invasion. La Bataille de Muret (1213) prend figure d’un événement fatidique, et l’on verra, de nos jours, un félibre se voiler de noir en commémoration de ce désastre. L’on sait assez quels thèmes lyriques, quels développements oratoires peut tirer de là un certain romantisme historique, soutenu de verbalité méridionale. Alors, c’est la perle de l’« indépendance » par le rattachement définitif du Midi, — du Languedoc, à dire vrai. — au domaine du roi de France. Alors c’est le régime administratif et politique, ce sont les fondements du droit qui sont transformés, c’est l’originalité de la vie intellectuelle et artistique, opprimée, détruite, l’essor de la poésie brisé, et la langue déchue en patois. Telle est la substance de tant de réquisitoires qui avaient prise sur nous, parce qu’ils réveillaient, avec le mot sinistre d’annexion, des sentiments toujours à vif, des souvenirs trop récents.

			Ce n’est pas ici le lieu d’exposer les conséquences politiques de la conquête et d’en établir le bilan, encore qu’à y regarder de près, on reconnaîtrait, avec les historiens les plus autorisés, que « soumis aux rois de France, les peuples méridionaux ont conservé leurs lois particulières » et que « entre les coutumes du XIIIe siècle et celles postérieures, il n’y a pas de différences révélant l’influence du Nord » (31).

			Il n’est pas davantage de notre plan d’examiner si la Croisade a porté un coup mortel au développement littéraire du pays encore qu’en d’autres temps les perturbations politiques aient provoqué l’éclosion de la Divine Comédie, ou des Châtiments (32) ; aussi bien cette littérature portait en elle des germes morbides, avec son lyrisme conventionnel, son caractère mondain, sa pauvreté intellectuelle, sa sécheresse sentimentale. Les troubadours ont disparu, par impuissance de renouvellement, victimes, non, du roi de France, mais de l’artifice qui en eux suppléait au talent. S’il est vrai, d’autre part, que la guerre albigeoise a dévasté ces foyers de culture qu’étaient les cours seigneuriales de Toulouse, de Rodez ou de Narbonne, il est vrai aussi que tous les Virgiles n’ont pas besoin d’un Auguste pour les accoucher. Enfin la production provençale qui s’est continuée, rappelons-le, bien au-delà du XIIIe siècle témoigne assez que ce qui manque surtout, c’est le génie.

			Reste donc à voir si ces beaux regrets se justifient mieux en matière de langue qu’en matière politique et littéraire, et si la pénétration du français se rattache au fait de la Croisade et à la Conquête.
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					Illustrons ceci d’un exemple contemporain : on rencontre dans la République d’Andorre des individus qui arrivent à s’exprimer en français : de même on trouvera plus tard, dans les Archives du pays, des textes français émanant de la Préfecture de l’Ariège. Est-ce à dire que le français est en passe de devenir la langue des Andorrans ?

				

				
					 Cf., en dernier lieu, Anglade. Hist. sommaire de la Littérature méridionale,Paris, 1921, p. 117 et sqqs.

				

				
					Texte plusieurs fois publié. Cf. P. Meyer. Recueil d’anciens testes provençaux,p. 89.

				

				
					Boniface Calvo, un italien, a fait un sirventes conçu dans le même style que le descort de R. de Vacqueyras. Pierre d’Aragon a fait une pièce en français. Ce sont des amusements littéraires. Cela ne compte guère pour la diffusion effective de la langue.

				

				
					Pour cette raison, les Romains s’engouèrent du Grec ; les Russes et les Allemands du XVIIIe siècle, s’appliquèrent au français. Sans l’indigence de la production nationale, en eut-il été de même ?

				

				
					 Voir toutefois R. Karch, Die Nordfranzosischen Elemente in Aliprovenz...Dissertation de Heidelberg, 190], dépouillement de quelques textes littéraires.

				

				
					Dognon, Les Institutions politiques et administratives du Languedoc du XIIIesiècle aux guerres de Religion ; cf. p. 13. On y voit la royauté présider au développement des institutions existantes, et les utiliser suivant ses besoins, qui sont surtout des besoins d’argent ; mais aucune tentative, aucune velléité d’oppression.

				

				
					Un Peire Cardinal laisse entrevoir des possibilités de renouvellement par la méthode : facit indignatio versunt.Mais son exemple est sans second. L’invention poétique est ici morte d’épuisement interne, indépendamment des circonstances extérieures.

				

			

		

	
		
			CHAPITRE II : 
Le Languedoc

			C’est à coup sûr un événement considérable dans l’histoire de la nation que le succès de la Croisade albigeoise, et les traités (avril 1229) qui Pont sanctionnée : le roi de France implante sa souveraineté, loin des rives de la Seine, sur ces terres méridionales, qui n’ont eu d’autres maîtres que leurs comtes. Avec les territoires ravis, à Raymond VII sont constituées deux sénéchaussées, de Carcassonne et de Beaucaire, bientôt une troisième celle de Toulouse. De plus, il y a les espérances : le Rouergue, l’Agenais, le Quercy (en partie), l’Albigeois sont promis au frère du roi, Alphonse ; celui-ci mourra sans enfant et son héritage sera recueilli par Philippe III le Hardi en 1272. Ce noyau déjà compact qui a doublé la superficie du royaume s’accroîtra ultérieurement : Comté de Bigorre, Gévaudan, Velay, Vivarais, Seigneurie de Montpellier, entre 1292 et 1350. De la Garonne au Rhône, du Massif Central aux Pyrénées, une masse territoriale bien agglomérée, solidement consistante et homogène devient terre française : elle s’organisera à bref délai sous le terme général de Languedoc. Les historiens de l’unité nationale se complaisent à mettre en relief cet agrandissement soudain. Mais il y a la contrepartie : ce domaine comprend des enclaves plus ou moins indépendantes (Castres, Narbonne), des portions qui passeront à plusieurs reprises aux mains des Anglais (Quercy, Périgord, Agenais), des fiefs détenus à titre provisoire (Bigorre) d’autres, à titre de partage ou de co-seigneurie (Béziers. Uzès, Gévaudan, le Puy) d’autres qui sont dans la mouvance royale, mais qui vivent en marge du gouvernement royal (comte de Foix) (33). Ajoutons les aliénations ou les appropriations temporaires, les mutations innombrables qui modifient de règne à règne la carte de ces possessions. Il y a là des causes permanentes d’instabilité, de conflits sans cesse renaissants ; dans la confusion des droits et des prétentions qui s’affrontent le roi aura à ruser, à négocier, parfois à s’imposer par des coups d’éclat plutôt que par le prestige de sa souveraineté. La complexité des questions est inhérente au régime féodal, et les difficultés qui en jaillissent sont la limite de la puissance publique. S’il est donc vrai que le roi s’est acquis un magnifique domaine sous le soleil, son autorité n’est, en maint lieu, que nominale ; elle devra s’exercer en toute prudence pour durer. Quelles que soient ses velléités d’organisation, il lui faudra toujours composer avec le chaos, avec le désordre, avec les situations acquises, avec les traditions établies. Le Moyen Age ne connaît pas la simplicité et la raideur de nos formules.

			Sur ces peuples, l’influence française devrait fatalement agir. Les ordonnances viennent de la cour... Des fonctionnaires venus du Nord s’installent, des enquêteurs émanés du roi apparaissent, et il est loisible d’étudier les progrès apparents de la puissance royale. Pourtant ce qui frappe à la lecture des textes, des monographies locales, des grands recueils d’histoire provinciale, c’est moins la transformation que la persistance des institutions et des usages. Une action de surveillance, de contrôle, de tutelle se marque nettement, mais d’autre part, et presque partout le respect des privilèges locaux, la confirmation des franchises, le maintien et même l’extension des prérogatives générales du pays (34). L’apparition d’États provinciaux propres au Languedoc en est le signe saisissant. Le roi de France s’est substitué au comte de Toulouse, voilà le grand changement : il veut asseoir son autorité, et il le fait ; mais niveler, point ; les populations restent ce qu’elles sont ; aussi pas de rébellion, pas même de résistance populaire, malgré la permanence de l’Inquisition et les intrigues de quelques seigneurs. Comme résultat naturel de cette politique, on voit naître et grandir au XIVe siècle une sorte de conscience régionale qui groupe toutes les fractions de ce domaine, et les unifie. Le sentiment se répand que tous ces fiefs méridionaux assemblés sous l’égide du roi de France constituent une entité, entité qui est un monde à part dans le royaume. L’administration royale semble consacrer le fait en lui attribuant un nom spécial Lingua occitana. Cette solidarité s’exprime par les mots patria, respublica occitana, patria lingue occitane. « Le Languedoc, dit encore Dognon, est une patria, sorte de moitié du royaume équivalent à la langue d’oïl » (35). Conséquence paradoxale de la conquête, on constate non l’incorporation intime au royaume, mais l’éclosion d’une sorte de particularisme languedocien.

			Voilà quel est l’aspect politique du Languedoc, 150 ans après la conquête : si la royauté a quelque supériorité d’organisation sur les feudataires dont elle fait sa proie, elle est, comme eux et avant tout, animée de l’esprit féodal : elle arrondit son domaine sans penser à administrer, à gouverner. Y penserait-elle que les guerres féodales sans cesse renaissantes, et la guerre de Cent Ans qui est l’une d’elles, — mais effroyable, ruineuse et interminable, dressent devant elle et pendant trop longtemps trop d’obstacles. Le malheur des temps retarde l’élaboration d’une doctrine de gouvernement, ou du moins sa mise en pratique. Aussi pendant la période présentement examinée, l’administration royale a une suffisante besogne à sauvegarder sa souveraineté et à obtenir des subsides. C’est un anachronisme, ou, si l’on veut, une anticipation que de lui attribuer déjà le goût et le sens de l’assimilation unificatrice. Ces considérations historiques devaient être rappelées pour expliquer la lenteur avec laquelle la langue française pénétra dans les pays méridionaux.

			***

			Au moment où les possessions du comte de Toulouse vont passer au roi de France, le français est dans toute la force du terme une langue étrangère. Ce sentiment de la différence de langue est si vif vie le mot lingua gallica désigne la nationalité des gens du Nord par opposition à ceux du Midi. En 1216, l’archevêque de Narbonne dit en parlant des troupes de Simon de Montfort : « Et cum vellem claudere portam, homines Gallice lingue qui erant ex parte comitis armati i gnominiose repulerunt me » (36). — « Homines nostri idiomatis, videlicet de lingua nostra » (37), dit ailleurs Raymond VI en 1220. — Dans une enquête relative à Albi (1228) il est dit : « et in dicto sigillo erat alia rota scripture in lingua gallica vel alia nobis extranea » (38). Le rédacteur, qui est lieutenant du viguier, avoue ici son incapacité à reconnaître le français de toute autre langue étrangère. Ce témoignage souvent cité est par lui-même assez probant.

			Telle est la situation initiale. Quel changement pourrait y porter l’administration royale puisqu’elle a pour langue officielle le latin (39), le latin qui est la langue écrite de tous les corps constitués, qui tient lieu de langue internationale, et qui, se superposant dans le royaume aux diversités dialectales, permet de tenir celles-ci pour négligeables. Il est encore le moyen le plus commode d’être entendu de tous en tout lieu. C’est à peine avec Philippe le Bel que le français s’introduit en proportion notable, dans l’usage de la Chancellerie. N’en concluons pas aussitôt que l’administration employant le français, les administrés l’adopteront de gré ou de force, et que son expansion dans le Midi date de là. Car les actes concernant le Midi, qu’ils émanent du roi ou des sénéchaux, ne cessent pas d’être rédigés en latin. C’est même une pratique qui paraît réglementaire, comme il ressort d’une ordonnance sur le fait des Monnaies de 1317 : « super facto monetarum fuit scriptum prout sequitur bonis villis, videlicet gallicanis in gallico, et occitanis in latino » (40), et d’une lettre adressée au sénéchal de Rouergue (1319) : « item similes senescallo Tholose, Bellicadri, Petragoricensi Carcassone in latino et similes etiam in gallico » (41). La rédaction en français est réservée aux gens du Nord ; dans le Midi on envoie une expédition en latin. A défaut de statistique précise qu’on se reporte aux recueils d’ordonnances, aux Inventaires d’archives départementales et communales (série A série AA) aux preuves éditées par les historiens locaux et on constatera que les actes de l’administration royale écrits en français avant 1350 sont l’exception dans le Midi (42). Après cette date ils se montrent plus nombreux (43), mais c’est à partir de 1400 et au cours du XVe siècle qu’ils deviennent assez fréquents pour que le latin apparaisse à son tour, comme une exception. A titre d’indication, voici un relevé des documents reproduits par l’Histoire de Languedoc (tome X). De 1350 à 1390, il y a près de cent actes du roi ou des officiers royaux en latin pour 22 en français ; de 1390 à 1399 il y en a 14 en français, 5 en latin ; de 1400 à 1409, 9 en français, 5 en latin ; de 1410 à 1419, 10 en français, 1 en latin ; de 1420 à 1429, 14 en français, 4 en latin ; de 1430 à 1450, 28 en français, 3 en latin. — De 1350 à 1389 il y a 67 lettres de rémission en latin, 8 en français, de 1390 à 1400, 16 en français, 2 en latin. — Sans donner ce dénombrement comme une démonstration, il concorde avec l’ensemble des constatations possibles. Inutile d’ajouter que, dans les actes de l’Université, de l’Inquisition, de l’Église et des juridictions, le latin reste seul en usage bien plus longtemps encore, au moins jusqu’au XVIe siècle. Mais pour les actes de l’autorité royale auxquels on s’est plu à attribuer une force de propagande linguistique, ce n’est qu’au XVe siècle que l’emploi du français y est généralisé.

			Bien mieux ! non seulement la royauté ne pense pas à imposer le français, mais encore elle accepte les parlers locaux comme un fait naturel dont il faut s’accommoder. Pour nous, modernes, pour qui une nation unifiée ne va pas sans une langue nationale, il est malaisé d’imaginer les tolérances dont l’autorité a pu se montrer capable en d’autres temps. Au Moyen Age, rien de plus commun qu’un souverain régnant sur des populations disparates, de langue comme de coutumes. Grâce au latin, le problème de la langue se trouve résolu. Aussi rien de plus libéral que la politique des rois à l’égard de la langue d’oc, et il est expressément recommandé par eux d’employer, suivant le besoin, roman aussi bien que latin. Cette facilité est rappelée par un notaire de Lautrec, au XIIIe siècle, qui rédige les privilèges de ce lieu : « ego possem facere et dictare praesens instrumentum... romanis verbis vel etiam in latino » (44). En 1318 (45), deux commissaires du roi rééditent une ordonnance de 1274 qui devait être traduite « in lingua patrie et vulgari ». Mais le fait le plus significatif date de 1352, après un siècle d’occupation. On s’est plaint au roi que beaucoup de Toulousains n’avaient pas connaissance des ordonnances royales et autres. Jean le Bon prescrit que ces documents seront désormais traduits in lingua materna (46), afin que nul n’en ignore. Ici on saisit sur le vif ce qu’il y a de conciliant dans la décision du souverain. Une recommandation analogue est ajoutée à une ordonnance de 1402/3 relative aux savetiers de Carcassonne, art. 31 : « et in presencia omnium illorum dicta presencia privilegia legentur et etiam explicabuntur de verbo ad verbum in romancio sive romana lingua... » (47).

			Ainsi l’usage persiste encore au XVe siècle : tous les auteurs de monographies locales, ou d’inventaires d’archives ont relevé en maintes localités du Languedoc, et non des moindres, des pièces administratives conservées en traduction romane. A Narbonne on a signalé des actes de Philippe le Bel de 1313 ainsi traduits, et des lettres royales, où si la partie latine du texte a été maintenue telle quelle, la partie française a été mise en roman ; on en signale à Nîmes (1332-1337), dans l’Albigeois, à Rodez (1386), à Béziers (1411) (48). C’était là une coutume que la commodité imposa : un officier royal assisté d’un notaire et aussi d’un crieur public, se rendait aux assemblées locales, lisait pour la forme le libellé latin, et le traduisait ou le commentait en dialecte : de là, cette mention si fréquente dans les expéditions conservées lectis, et in romana lingua, in romancio, in vulgari explanatis. Le français, on le voit, n’a aucun rôle à jouer dans les relations entre administrateurs et administrés : il ne dépasse pas le seuil des greffes et des chancelleries.

			Ce système de la traduction, fort simple et commode, qui avait l’assentiment du roi, n’est pas, qu’on le sache, d’application exceptionnelle : il est courant, il est signalé partout, il durera jusqu’à la fin du XVe siècle et souvent bien après : il sera employé par les notaires, à l’égard de leurs clients ; il sera même étendu aux mandements ecclésiastiques : une bulle du pape est ainsi portée à la connaissance du public en 1343 (49). L’Inquisition procède d’une manière analogue : le juge accompagné d’un notaire et des témoins vient lire à l’intéressé un extrait de ses fautes en vulgaire tandis que la sentence était proclamée en latin ; l’interrogatoire avait aussi lieu en roman (50). On voit de même une sentence de l’official du Puy proclamée, par ordre, en vulgaire (1327) (51). Nulle part, et sous aucun prétexte, personne n’essaye d’aller à l’encontre de cet usage général.

			Et la royauté moins que personne. Uniquement guidée par le souci des commodités publiques, elle n’impose, dit un historien, ni sa langue, ni ses mœurs, ni ses lois (52). Il lui suffit d’être entendue en langue d’oïl, aussi bien qu’en langue d’oc (53). Le latin, qui a le privilège d’être la langue diplomatique sinon la langue officielle, le perdra, mais non partout au profit du français. Entre le XIVe siècle, où son règne décline, et le XVIe où le français triomphera, il y a un interrègne où tous les vulgaires sont à égalité. Et dans le Midi, c’est le parler local qui va hériter pour deux siècles des positions que la langue savante abandonnera.

			***

			A partir du XIVe siècle, en effet, les textes en langue d’oc pullulent, et ils se multiplient à mesure qu’on approche de 1500. Les dénombrer, ce serait l’objet d’une bibliographie considérable, qu’il faudra bien dresser un jour, quand on voudra fixer définitivement l’histoire de ces idiomes. Il n’y a pas de fonds d’archives un peu ancien qui ne possède des centaines, voire, en certaines localités, des milliers de feuillets écrits en roman du pays. Il faut avoir manipulé ces écrits, avoir parcouru les Inventaires qui en ont été dressés, pour se rendre compte des richesses philologiques inutilisées qu’il y a dans ces dossiers. Il suffirait même d’inspecter superficiellement les tables des Revues locales d’histoire et d’archéologie, et aussi le Bulletin historique et philologique, publié par le Comité du Ministère de l’Instruction publique, et encore les dépouillements de ces périodiques qu’offrent les Annales du Midi depuis trente ans, pour s’assurer que les idiomes du Midi, au XIIIe, surtout au XIVe et au XVe siècles, sont loin d’avoir été frappés à mort par l’annexion du Languedoc. Il y aurait même inconvenance à insister sur ce fait, s’il n’avait été trop longtemps méconnu. On n’apprendra certes rien à quelques-uns, mais on surprendra la majorité du public, en rappelant que le parler local s’emploie couramment dans l’écriture, deux siècles et même trois siècles durant, malgré la Croisade des Albigeois. Les Coutumes, Statuts et Privilèges entre le XIIIe et le XVIe siècle, sont très souvent rédigés en roman, ou, si le texte primitif est latin, ils sont traduits, in vulgari, in romantio (54). Pour la seule région de Montauban on en connaît une quinzaine en roman (55) ; pour le Comminges et le Nebouzan (56), on en a recueilli environ quatre-vingts, les uns en latin, les autres en roman, mais pas un en français (57).

			Dans les corps municipaux, on assiste à l’élimination progressive du latin par le roman, d’abord pour la confection de ces recueils de documents fondamentaux qu’on nomme Cartulaires : à Cahors, le Te Igitur (58), à Montpellier, le Thalamus (59), à Millau, le Livre de l’Epervier (60), le Livre Vert de Lacaune, puis dans les comptes et les pièces d’impôts (comptes d’Aucamville (61) (1343-1446), comptes de Mende (62) (1361), comptes de Toulouse (63), comptes d’Albi (XIVe siècle) (64), de Narbonne (65), de Montagnac (66) (XVe siècle), de Rodez, de Millau, de Béziers, de Lunel, de Castelsarrazin (67), de Saint-Antonin (68), etc.), dans les estimas de Toulouse (XIVe siècle) et les registres de pagellation (XVe siècle), dans les allivrements d’Albi, de Narbonne, d’Alais, dans les compoix de Narbonne, de Béziers, d’Albi, dans le cadastre de Caylus (69) ; dans les leudaires, tarifs d’octrois et marchés, dans les péages, leudaire de Saverdun (70), (1327), de Montréal (71) (début XVe siècle), de Toulouse (72) (XVe siècle), de Peyriac-Minervois (73) (XIVe siècle), de Quillan (XVe siècle), de Saint-Gilles (1324) ; dans les serments prêtés aux magistrats, dans les règlements corporatifs, — Toulouse et Montpellier (XVe siècle), etc., — surtout dans les ordonnances de police et les criées, — même quand les criées sont faites par ordre du roi ou du sénéchal (Castres, 1355 ; Alais, 1389 ; Beaumont-sur-Gimone, 1305, etc.). — A. Montpellier, les archives des consuls de la mer, les actes de la police du port des Lattes sont presque entièrement rédigés en roman (74). Dans la correspondance avec les consuls, c’est encore le roman qui est employé : lettres missives de Jean Roques (75), évêque de Cavaillon, aux consuls d’Albi (1433) ; lettre d’une dame de Mauvers (76) aux consuls d’Aucamville (1448) ; les terriers, les livres de cens, de reconnaissances de dettes, les dénombrements, les registres d’obits, et surtout les innombrables quittances, annexées à la comptabilité communale sont autant de documents où le roman s’introduit, à côté du latin, et finit, après 1450, par le supplanter. Sans doute, il est des régions plus conservatrices où le latin est de beaucoup préféré pour l’écriture, il en est d’autres en revanche, comme l’Albigeois et le Rouergue (77), où c’est le roman qui l’emporte dès le XIVe siècle, à Cordes, par exemple, à Albi, à Rabastens.

			Cette énumération suffit à montrer quelle est la pratique des administrations civiles dans le Midi. Divers documents, Livre des Pèlerins de Saint-Jacques (XIVe-XVe siècles), ordonnances de l’abbé du Mas d’Azil (78) (1399), règles d’ordres religieux, comptes des marguilliers de Saint-Michel de Carcassonne (79) (1417-1650), statuts de confrérie à Saint-Giniès de Fontarèche (1305), etc., prouvent de même que les autorités ecclésiastiques ne repoussent pas le parler vulgaire. Quant aux notaires, ils s’en tiennent uniformément (80) à l’usage traditionnel de leur corps : leurs registres toutefois, au milieu de leur fatras latin, renferment des actes de vente, d’achat, de mariage, des testaments, des sentences arbitrales, des inventaires de meubles, des reconnaissances, des quittances, en vulgaire. Très rares sont les pièces de ce genre en français, et généralement elles concernent des personnes étrangères au pays : il y a lieu d’expliquer leur présence par des circonstances particulières. Les terriers ont aussi quantité d’aveux et d’hommages en vulgaire. Tous les écrits où s’exprime la vie concrète, quotidienne, des indigènes sont, à défaut de latin, écrits en roman ; le latin lui-même est émaillé de vocables du crû plus ou moins gauchement latinisés, souvent même insérés tels quels.

			Les livres de raison, celui de Jacme Olivier de Narbonne (81), celui des frères Bonis (82), celui de Jean Saval (83), drapier à Carcassonne, celui de la famille des Castelnau (84), du Rouergue, sont aussi en idiome local. Les inscriptions lapidaires quand elles ne sont pas en latin sont en roman : à Saint-Eutrope (85), à Rabastens (1318), à Masgrenier (86), au château de La Garde (1310-1320) (87), dans l’Ariège.

			La sigillographie même confirme ces indications (88). Dans les légendes qui accompagnent les sceaux, le latin conserve sa prérogative (124 latines sur 182, du XIIIe au XVe siècle), la plupart des autres sont en roman du Midi ; en français ; 14 seulement sont signalées, dont 6 au XIVe siècle, et 5 au XVe. Quelques-unes appartiennent à des Français du Nord, les autres permettent d’entrevoir quels furent, dans les grandes familles, les premiers adeptes du français, et ce seraient, semble-t-il, les Lautrec et les comtes de Foix (89).

			A quelque source que l’on puise, on aboutit aux mêmes constatations : après deux siècles d’administration royale, la langue du pays n’est destituée d’aucun de ses emplois. Au contraire, elle se multiplie comme langue écrite, quand le latin tombe lentement en désuétude. Si l’éclat littéraire de la langue d’oc pâlit avec le XIIIe siècle, son expansion incroyable dans tous les écrits de la vie privée ou publique lui fournit une belle compensation ; et la langue du XVe n’est ni moins pure, ni moins riche, si elle est moins classique, que celle du XIIe siècle : le moment n’est pas encore venu où elle se dégradera en patois (90).

			Et même, obsédé par le souvenir des troubadours, n’a-t-on pas admis trop facilement que l’essor littéraire du Midi fut brisé ? Qu’on ne puisse citer un grand nom, une belle œuvre, d’accord ; que l’inspiration et l’originalité aient fait place à l’imitation des modèles français, à la platitude des traductions, cela est vrai. Tout au moins la fécondité de la production n’est pas atteinte. La poésie se prolonge en se transformant, mais surtout les genres les plus variés, sous l’influence de la littérature septentrionale, s’enrichissent (91). Du XIIIe au XVe siècle, aussi bien en Languedoc que dans les autres régions du Midi, on trouve une littérature d’imagination, avec des romans et des nouvelles ; une littérature religieuse, Vies de Saints, prières, sermons ; une littérature didactique dont les ouvrages les plus célèbre sont les Leys d’Amor et le Breviari d’Amor, sans compter les traités de sciences profanes, chirurgie et médecine, algorisme, et même une encyclopédie, l’Elucidari de las proprietats de totas res naturals, faite pour Gaston II de Foix. Parmi ces ouvrages, plusieurs sont traduits du latin, comme cet Elucidari, comme les Règles extraites de la Somme de Saint-Thomas (92), en dialecte du Rouergue ; d’autres sont traduits du français comme le Doctrinal de Sapiensa (93) et la Chirurgie (94) d’Henri de Mondeville : aurait-on pensé à traduire, si le public lettré ou savant avait été capable de lire en français ? — Souvent aussi, les communes de la province tenaient à jour des Annales ou des Chroniques desquelles le latin, malgré sa noblesse, était écarté : Millau, Cahors, Montpellier, peut-être Carcassonne et Limoux : de cet ordre est le Libre de Memorias de Jacme Mascaro (95), qui concerne Béziers, de 1336 à 1390. Albi a conservé une chronique romane sur Jeanne d’Arc (1428), et l’on connaît deux Chroniques des Comtes de Foix au XVe siècle. Si numerantur opéra, non ponderantur, si on suppute la quantité, non la qualité, si on ajoute par la pensée tout ce qui a été perdu, on reconnaîtra qu’il n’y a pas rupture dans l’histoire littéraire du Midi : au contraire, l’idiome méridional est resté longtemps encore ce qu’on appelle quelquefois une langue de civilisation. Et même, à considérer qu’on l’applique à des travaux scientifiques et historiques, on peut parler sans paradoxe, et pour l’époque qui suit la conquête, d’une extension de la langue d’oc, puisqu’elle élargit son domaine intellectuel. La fondation du Gay-Savoir à Toulouse, au XIVe siècle, n’est donc pas une tentative pour prolonger artificiellement la vie d’une langue soi-disant agonisante ; ce fut plutôt un effort pour maintenir des formules d’art, et cette compagnie est essentiellement un conservatoire de culture poétique. Un temps viendra où l’emploi littéraire des parlers d’oc se bornera à un simple jeu d’amateur ou à un exercice de piété patriotique. Mais au XIVe et au XVe siècles, s’il y a, après l’épanouissement des Troubadours, décadence et affaissement littéraire, il n’y a pas, pour la langue, décrépitude ou délaissement. A la voir ainsi utilisée partout, comme instrument normal d’expression, on se demande comment on a pu méconnaître sa persistante vitalité.

			***

			En regard, les gains du français apparaissent maigres et limités. Si, peu après la conquête, vers 1260, un Guy de Severac adopte le français, dans un réquisitoire contre l’évêque de Rodez adressé à Alphonse de Poitiers (96), des documents pareils au sien sont très rares pour le XIIIe, où le latin est la langue diplomatique de beaucoup la plus usuelle. Au XIVe il y a certainement çà et là, des personnes qui savent le français, tout d’abord dans l’entourage des sénéchaux, bien que les transcriptions de pièces accusent chez leurs secrétaires une réelle maladresse à manier la langue (97). A cette date le français apparaît comme l’apanage de la plus haute noblesse. Les grands feudataires qui sont « des puissances », qui ont mainte affaire, maint démêlé, à régler avec le roi de France, ont souvent appris le français, sans qu’il soit possible de fixer pour chaque famille à quelle date on s’habitue à le parler. Le français, on l’a vu par les sceaux, est chez quelques-uns un objet de prédilection. Et l’exemple est bien connu de Gaston Phébus (98), comte de Foix, qui écrivit en français un livre de vénerie et un livre d’oraisons, qui aimait, au dire de Froissart, parler à la veillée, « non en son gascon, mais en bon et beau franchois... ». L’adhésion de ce prince à la culture française, sa curiosité des choses de France, dont témoigne encore Froissart, marquent sans doute une date dans l’histoire intellectuelle du Midi, mais le ton du chroniqueur prouve aussi sa surprise et la rareté du cas.

			Les comtes de Foix et d’Armagnac dans leurs relations avec le roi, ses lieutenants et les gens du Nord emploient, au XIVe siècle, le français (99) : mais avec les gens du pays, avec les assemblées ou les communautés, la chancellerie de Mazères pour les premiers, celle de Lectoure pour les seconds, emploient le vulgaire du pays (100) : usage invariable dont les preuves sont dispersées dans les archives des municipalités méridionales (101). Au XIVe siècle, le vicomte de Narbonne fait lire ses ordonnances en roman dans tous les châteaux de la vicomté (102). L’usage du français ne deviendra un peu plus fréquent qu’à la fin du XVe siècle (103), sans que la tradition séculaire soit absolument abandonnée. Pourtant les de Foix, et les d’Armagnac, sont alors devenus, dans la politique générale du royaume, des personnages de premier plan. Mais s’ils sont, eux, francisés, leur entourage ne l’est guère. Gaston IV de Foix a beau être créé, par Charles VII, lieutenant pour le Languedoc, ses secrétaires et archivistes, Esquerrier et du Bernis (104), rédigeront en roman les chroniques du comté. Et l’on verra plus loin qu’un futur évêque attaché à la maison d’Armagnac, se reconnaît inapte à rédiger en français. — Chez de moindres seigneurs, les Lautrec, les Séverac, on pourrait faire des constatations analogues. Un Guy de Séverac, on l’a vu, écrit en français à Alphonse de Poitiers au XIIIe siècle. Un de ses descendants, au XIVe, reçoit des lettres en français de Philippe VI (lettre de rémission de 1343), un autre, des lettres également en français du prince de Galles (1368), du duc d’Anjou (1368, 1369, 1373) ; mais il en reçoit aussi en roman de son oncle, Aimery de Narbonne, qui lui transmet un papier également en roman, du comte d’Armagnac (1370) (105). C’est ce même sire de Séverac qui écrit en 1383 à l’évêque de Saint-Flour (106) : il s’évertue à y employer le français, mais les formes locales viennent plus naturellement sous sa plume, pour les articles, les pronoms ou les verbes, puis, n’y tenant plus, le rédacteur retourne délibérément à son dialecte. Il y est plus à son aise ; les notions qu’il a de la langue française ne dépassent pas celles qu’on acquiert au hasard des occasions.

			Plus au nord, dans le Velay, même pratique chez les Polignac que chez les Foix et les d’Armagnac, d’après un document de 1392 qui est un relevé des sommes dues par les sujets « et escript moitié en langue françoise » (107). Mais l’adoption du français ne semble pas dépasser la haute noblesse, qui d’ailleurs réside peu ; il faudra attendre la dernière partie du XVe siècle, pour que la contagion gagne la pluralité des maisons nobles.

			Les communautés ont, elles aussi, des employés capables de déchiffrer le français et de correspondre avec l’administration royale : Ménard cite une lettre écrite ainsi de Nîmes, en 1358/9, bien que le latin soit, en ce cas, toujours usité. Ici encore les scribes font preuve d’une singulière maladresse quand ils ont à recopier des documents français. (108)

			Il serait vain, sur ces indices fragiles, d’espérer déterminer la proportion des particuliers qui parlent français. Le témoignage le plus curieux et inattendu à une date aussi reculée, est le testament d’un évêque de Viviers, Aldebert, de la famille des barons de Peyre en Gévaudan : « Item volumus » dit-il, « et ordinamus quod « heres noster vel legaterii nostri qui de genere nostro sunt non loquantur modo « arvernico vel gallico, seu alio, sed prout pater noster loquebatur et nos « loquimur » (109) (1303). Texte précieux, puisque l’emploi du français y apparaît comme une mode dans la haute société cévenole, sans doute parmi les jeunes, cependant que les anciens réagissent par attachement au parler local ; texte dont il convient toutefois de limiter la portée. Pris en soi, il induit à penser que la langue pénètre largement ; mais isolée qu’elle est, et pour ainsi dire sans seconde, cette manifestation prouve simplement un accès de chauvinisme local chez le testateur, et chez les héritiers éventuels quelque snobisme pour ce qui est étranger, auvergnat, aussi bien que français. — Des trouvailles de ce genre ont un attrait indiscutable pour l’imagination, mais leur rareté interdit toute généralisation.

			A la vérité, on peut ajouter quelques menus faits épars sur deux siècles et sur toute la superficie du Languedoc. Dans les pièces de procédure, les dépositions, les injures sont quelquefois en français. Dans un registre de l’Inquisition de Carcassonne en 1326 on trouve alternés, dans les paroles reproduites, le français et le roman, avec prédominance du français : mais le greffier signe de Roberticuria et se révèle ainsi originaire du Nord (110). A Carcassonne encore, en 1420, l’évêque Giraud du Puy fait in extremis son testament, par demandes et réponses : le chanoine qui l’interroge lu parle en roman, l’évêque répond en français (111). Rien de plus savoureux que cette conversation bilingue ; rien ne montre mieux à quel point est limité l’usage du français, puisque, parlé par l’évêque, il n’a pas même gagné ses subordonnés immédiats. — A Narbonne, on trouve aux XIVe et XVe siècles quelques personnes qui savent le français, notamment un certain Jacques Bedos, avocat de Montpellier (1439) qui plaide en français devant les réformateurs de la Province (112). Les Universités ont dans leur personnel ou leur clientèle quelques francisants. L’un d’eux, Gaucelm ou Gaucelin de Bousquet, docteur ès-lois et recteur de l’Université de Toulouse, harangue, in vulgari (113), le roi Charles VI, de passage dans la cité (1389), et le vulgaire, quand on s’adresse au roi, ne peut être que le français. A la même époque, Pierre Flamenc, adjoint à l’évêque de Montpellier, pour les affaires universitaires (fin XIVe siècle) se demande dans un discours, pourquoi les Catalans viennent faire leurs études à Montpellier, bien qu’ils aient une Université à Perpignan ; et il dit : vel fortassis veniunt ut addiscant loqui gallicum (114). On constate donc la présence de gens parlant français, mais on ne saurait prétendre que ce sont des pionniers de l’idée française, des propagandistes de la langue. — Que l’on puisse multiplier ces indications, à mesure qu’on éditera de nouveaux documents, c’est indéniable : elles n’augmenteront pas de beaucoup le nombre de ceux que l’on supposera capables de parler français. D’ailleurs, sporadiques qu’elles sont, elles prouvent pour des isolés, rien de plus : et par ce caractère même, elles assurent qu’il n’y a pas expansion continue et progressive. Au contraire, et si l’on veut une preuve péremptoire de la stabilité linguistique du Languedoc, voici deux témoignages : le premier émane d’un Cahorsin devenu pape sous le nom de Jean XXII. Avant de présider aux destinées de l’Église, il a étudié à Paris, à Orléans ; et pourtant, s’il a jamais appris le français, il n’en conserve qu’une teinture vague.

			En 1323, il se déclare incapable de lire les lettres du roi, et préfère en prendre connaissance dans une traduction latine (115). Quelque cent ans après, un conseiller de Jean IV d’Armagnac, ultérieurement évêque de Montauban, préfère lui aussi négocier en latin avec les Anglais, quia, dit-il, ydioma gallicum non plane fari et minus scribere scio (1442) (116). Rien n’est sensiblement changé depuis le XIIIe siècle, puisque de si hauts personnages avouent en toute simplicité leur inaptitude à parler français (117).

			L’usage littéraire du français est plus réduit encore : on connaît la Chasse aux Médisants (1338) de Raimon Vidal (118) lequel semble avoir été un familier des comtes de Foix (119) : ce serait là le plus ancien ouvrage écrit en français par un méridional. On y ajoutera Raimont Badaut, auteur de l’Arbre d’Amour vers 1345 (120). Rappelons encore les deux écrits de Gaston Phébus, et l’apport du Midi aux lettres françaises se borne là. Cette pénurie est un argument : le jour où le français sera vraiment transplanté, et aura pris racine, ce ne sera pas sans bénéfice pour l’enrichissement de notre littérature nationale.

			***

			En vertu de l’hypothèse précitée qui se plaisait à décrire une poussée progressive sous l’effort de l’administration royale, on s’attendrait à relever les traces d’une infiltration continue, graduée, extensive, prélude d’une large diffusion ultérieure. Or, on a la surprise, quand on explore, en Languedoc, un fonds d’archives, important ou modeste, de constater sans doute une décroissance du latin ; mais du terrain abandonné, c’est le parler local, jamais le français, qui est le bénéficiaire. Au XIVe et au XVe siècles, celui-ci, loin d’être menacé dans sa vitalité, se multiplie dans les municipalités, chez les notaires, et cela même à Montpellier, à Toulouse, à Albi, ou à Narbonne. Si auparavant, au XIIIe, il n’apparaît que timidement, par intervalle, et par dérogation à la coutume, — après l’extinction de la lyrique provençale, il foisonne, deux cents années durant, dans les écrits, et cet épanouissement diplomatique est un fait remarquable et trop méconnu dans l’histoire de ces dialectes. Il constitue le lien commun entre les populations d’un bout à l’autre du domaine languedocien. Tout le monde le parle, et on ne parle que lui. Il suffit, comme langue usuelle, à de très hautes personnalités, — qui disposent en outre du latin dans les occasions extraordinaires. On s’étonnera donc peut-être que les envoyés du pape à la conférence de Royallieu (121) (11 oct. 1308) s’expriment in eorum lingua vulgari, en présence des négociateurs français ; mais il n’y a pas à s’étonner, s’ils ne parlent pas français ; pas plus que le souverain pontife, leur maître, ils n’ont éprouvé le besoin de s’y exercer. Pareillement un siècle plus tard, l’action du prédicateur espagnol, Vincent Ferrier (122), sur ses auditoires méridionaux, s’explique surtout par la facilité que, vu ses origines, il avait naturellement à s’exprimer en roman. Un sermonnaire aussi prestigieux, qui serait venu de France, n’aurait jamais pu connaître des succès si mémorables.

			C’est que la langue du Nord n’a fait que des incursions dans le Midi : elle a poussé des pointes ; mais on ne saurait, sans impropriété, parler de conquêtes, d’établissement, ni, par suite, de progrès. La masse l’ignore entièrement, même dans les villes, même à Toulouse, siège des grands offices administratifs. On trouve des documents français, mais dus à des causes fortuites, à des individualités isolées, et noyés dans la masse des feuillets latins ou romans, comme une lettre en anglais dans la correspondance d’un Français, de nos jours. Il y a des notabilités qui savent, comprennent ou emploient, le cas échéant, le français concurremment avec leur langue maternelle : ce sont les chefs des maisons suzeraines ; il y a aussi des scribes, des greffiers, des notaires, aussi quelques lettrés, sans oublier les gens du Nord qui s’établissent dans le Midi : mais ce sont des cas particuliers, sans conséquence générale, puisqu’ils ne suscitent pas imitation. Le français est pour ceux-là une acquisition à titre personnel, rien de plus. Il est utile à manier pour certaines affaires, pour l’exercice de quelques professions, utile comme l’anglais de nos jours pour le négociant, le diplomate ou le voyageur. Les Leys d’Amors (123), au milieu du XIVe siècle, le mettent au rang des langues étrangères, non par un exclusivisme étroit, mais parce que c’est l’expression de la vérité. Et si depuis Duguesclin, les convois et les colonnes militaires, en répandent quelques bribes sur leur passage, toutefois, jusqu’à la fin de la Guerre de Cent ans, le français n’a qu’une valeur de commodité pratique pour une minorité éparse (124).

			Qui se replacera par la pensée vers 1430, et se tournera vers l’avenir, verra dans ces faits les prodromes de la francisation future. Mais si on ne regarde que le présent, rien encore ne fait présager cette évolution, la francisation n’est pas commencée. Si par quelque hasard, par une issue malheureuse de la guerre anglaise, le Languedoc eût été détaché du royaume, cet événement aurait été fatal aux progrès ultérieurs du français, mais on ne saurait prétendre qu’il eût troublé ou interrompu une soi-disant transformation linguistique qui s’opérait, puisque cette transformation ne se constate pas. Ou bien si, à dater du XVe siècle, l’organisation du royaume eût été fédéraliste et non unitaire, le Midi n’aurait peut-être jamais été un pays de langue française.

			Il ne pouvait en être autrement : et cela, en raison même de cette politique royale qu’on s’est plu à dénaturer. La royauté, malgré le sentiment très net qu’elle a de sa prépotence, vit en plein système féodal. Trop occupée à maintenir les prérogatives de sa suzeraineté, elle n’est pas en mesure de s’attaquer aux particularismes locaux, et en quelque manière, elle s’appuie sur eux. Puis vient la crise de la Guerre de Cent ans qui la menaça trop directement dans ses droits de possession pour lui permettre d’en tirer toutes les conséquences qui pour nous, modernes, y sont incluses. La puissance publique a été, durant cette période, trop précaire pour qu’elle essaye de se développer en profondeur, au-delà des résultats acquis, quoique, çà et là, contestés. Il est donc prématuré d’invoquer cet approfondissement pour expliquer une extension du français qui ne se produit pas.

			Toutefois, après 1400, des rapports plus fréquents entre le public et les officiers royaux, l’abandon progressif du latin par la chancellerie, ont pour effet une ignorance moins grande du français. Les notabilités qui représentent aux États les intérêts du pays, abandonnent peu à peu, dans la rédaction de leurs actes, le latin et l’idiome local. Encore en 1415, les États de Gévaudan rédigent en latin ; en 1419 encore, on lit, aux États de Languedoc, une pièce en roman (125), relative à une imposition sur le sel ; de même, on trouve en roman un cahier des doléances de la province ; mais, en 1428, et en 1434, des documents analogues sont écrits en français ; divers actes de l’Assemblée de 1435, à Béziers, sont de nouveau en latin ; en 1439, le français reparaît dans le cahier des doléances (126). Enfin, en 1442, les États, après le vote de divers subsides, envoient des ambassadeurs au roi pour soutenir leurs représentations lesquelles sont en français, « au lieu, ajoute l’historien, que les précédentes sont en langage du pays » (127).

			Ainsi aux approches de 1450, les affaires entre la royauté et les organes supérieurs de l’administration provinciale se traitent plutôt en français. La période de transition dure encore quelque temps : dans un document concernant l’aide votée par les États, 1446 (128), les formules sont en roman, mais une quittance du sire d’Apchier est en français ; dans un État des nobles de la sénéchaussée de Toulouse (1455) la rédaction est un mélange ou plutôt une succession de formules, les unes en français, les autres en roman (129). Par la suite, tous les textes de cette nature et de cette provenance sont en français (130). Est-ce à dire que la pénétration du français, dans le pays, est commencée ? Peut-être. — En tout cas, la disparition du latin et du vulgaire dans les actes des États, est l’indice d’une transformation politique dont les conséquences en matière de langue, se déploieront au siècle suivant.
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					Cf. P. Meyer,Annales du Midi. 1889, p. 12. Ordonn. des rois, t. I, p. 754.
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					Chroniques romanes des comtes de Foix,publiées par PasquieretCourtault, 1895. Esquerrier est procureur, du Bernis est notaire du comte de Foix. — Les actes administratifs, financiers, etc., de ce fief sont de même au XVesiècle rédigés en roman.
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					 Jacotin, Preuves de la Maison de Polignac, t. II, p. 86.
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					Ou, peut-être selon M. Langlois, des seigneurs de l’Isle Jourdain.

				

				
					R. Badaut, d’après les indications que veut bien me communiquer M. Ant. Thomas, est le véritable nom du poète connu, par suite d’une erreur de lecture sous celui de Raymond Adam. Cf. U. Chevalier, Rép... ; Grœber, Grundriss.III, p. 745, et De laRue, Essais historiques sur les bardes les jongleurs, les trouvères,etc. (1834). Le poème est dédié à Bonne de Luxembourg.

				

				
					Cf. Hist. litt. de la Fr.,t. XXXV, p. 151. Ces négociateurs, délégués par Jean XXII, pour essayer d’établir un accord entre Français et Flamands, au sujet de la question de Flandre, étaient Bernard Gui et Bertrand de la Tour Qu’ils aient, dans une pareille circonstance, renoncé au latin, si commode, et préféré une langue inconnue des interlocuteurs, voilà qui est singulier. Pourtant le libellé du procès-verbal est formel, le pronom eorumajouté par le scribe à une locution toute faite et souvent équivoque, exclut ici toute ambiguïté, et semble souligner la singularité de ce choix. M. Ant. Thomas (ibid. n. 4) suppose qu’ils ont pu parler un français gauche qui aura fait l’effet d’un idiome étranger. C’est possible, peut-être même, comme il est arrivé à d’autres, ont-ils commencé en français et continué, par embarras, en roman. — On remarquera que dans cette négociation, Guillaume Durand, évêque de Mende, délégué français, s’explique en latin, et un autre, Henri de Sully en français. Puisque chacun suit sa fantaisie, pourquoi les envoyés du pape n’auraient-ils pas employé l’idiome dont ils avaient le maniement sûr ? Au besoin, Guillaume Durand, un méridional, pouvait servir d’interprète. Malgré l’étrangeté du fait, nous serions donc inclinés à accepter, dans son sens littéral, l’indication — d’une précision voulue — insérée dans le procès-verbal.

				

				
					Romania,1881, p. 226, sq.

				

				
					Hist. Lang.,t. X, p. 174, n°. 4. et apelam lengatge estranh coma frances,angles, espanhol, gasco, lombard ». Et encore, ibid.

						Aytal estranha parladura

						Coma frances,norman, picart,

						Breto, flaménc, angles, lombart,

						Navar, espanhol, alaman...

					Cf. également l’édition récente en 4 vol. procurée par M. J. Anglade, Toulouse, 1919.

				

				
					Procès-verbaux de monstresdu sire de Puy Cornet (1368 et 1419) en français. — in Bull. archéol. du T.-et-Gar.,t. XLIX, 1921, p. 31 et 37.

				

				
					Annales du Midi, t. I, 1889, p. 503. — ibid. — (1914, p. 362, 494) procès-verbaux latins des assemblées de 1423, 1426, publiés par Dognon. Le procès-verbal de 1428 contient une supplicatiod’un marchand de Montpellier en roman (p. 368-9.) De même l’assiette de l’aide, votée par les États de Chinon en 1428, dans la diocèse de Toulouse, est en roman. — ibid., 1911, p. 343.

				

				
					Hist. gén. de Languedoc,t. X, p. 1976, 2041, 2080, 2115, etc.

				

				
					ibid.,t. IX, p. 1145-6.

				

				
					ibid., t. XII, pièces 6 et 7.

				

				
					ibid., t. XII, pièce n. 22.

				

				
					Comparer, même superficiellement les preuves du t. X. et celles du t. XII.

				

			

		

	
		
			CHAPITRE III : 
Les autres provinces méridionales : 
la Guyenne, Le Limousin, la Provence

			Guyenne

			Ce qui est vrai du Languedoc sera plus vrai encore pour les autres provinces du Midi qui ne sont rattachées à la Couronne que par des liens temporaires ou indirects.

			Pourtant la Guyenne, bien que géographiquement très éloignée du cœur du royaume, aurait quelque raison de subir l’influence française : par suite de circonstances historiques, elle est, jusqu’à la fin de la Guerre de Cent ans, entre les mains des rois d’Angleterre, et ceux-ci emploient le français qui, depuis la conquête du xie siècle, persiste comme langue de la Cour et qui est devenue, concurremment avec le latin, la langue de l’administration et du droit (131). C’est donc un gouvernement de langue française qui est installé ici, avec les rois anglais, comme avec les rois de France en Languedoc. A cette identité de situation politique correspond le parallélisme des résultats.

			Le latin sert de moyen terme : en 1248, Simon de Montfort, troisième fils du vainqueur des Albigeois, qui est investi du gouvernement en Guyenne et en Gascogne, reçoit une plainte des communautés et des seigneurs (132) : cette plainte est rédigée en gascon, mais elle est traduite en latin pour être présentée à l’autorité souveraine. La réponse de Simon est en français, et une traduction latine y est adjointe : il en sera de même en d’autres occasions. La chancellerie anglaise, jusqu’au XIVe siècle, préfère la langue latine, comme organe de la pensée. Dans les actes émanés d’elle, et conservés dans les Archives communales, Bordeaux, Agen, Libourne, Dax, c’est le latin qui prévaut. Les officiers de la Couronne n’ont aucun motif de forcer les habitudes des populations, et le latin est l’intermédiaire tout trouvé et, pour ainsi dire, traditionnel, entre les uns et les autres. Comme en Languedoc, les documents sont traduits dans l’idiome du pays, pour que nul n’en ignore, les mêmes difficultés amenant les mêmes compromis (133). On voit, par exemple, dans le Livre des Coutumes de Bordeaux, une ordonnance d’Édouard II, de 1320, incorporée par le sénéchal de Guyenne, dans un de ses mandements : l’original a été libellé en français, mais la transcription est un essai de traduction en gascon (134). En 1388, une ordonnance du duc de Lancastre, lieutenant de Guyenne pour le roi, appelle les mêmes remarques : le scribe recopie avec des gasconismes involontaires le préambule officiel, mais il traduit en pur gascon les articles qui sont l’essentiel de l’ordonnance (135) ; en mai 1420, une lettre du roi d’Angleterre aux États de Dax est en français, mais une communication aux dits États faite par le connétable de Bordeaux est en gascon, et aussi la réponse des États (136). Que ces traductions ou ces transcriptions fautives soient dues à la chancellerie de Bordeaux ou aux scribes municipaux qui les ont insérées dans leurs recueils, elles prouvent deux faits : 1° on se conforme au besoin du public ; 2° le recrutement de secrétaires capables de manier le français reste partout malaisé.

			Dans les échanges de serments, chaque partie s’en tient à son parler habituel. En 1355, le roi d’Angleterre réunit à Bordeaux les représentants du duché pour qu’ils jurent fidélité à son fils. Le serment du prince est en français, celui des communautés est en gascon : on n’attache aucune importance à la question de langue qui est réglée de la façon la plus simplement pratique (137).

			Aussi les textes français sont-ils rares, mises à part les ordonnances qui, à partir de 1394/95, sont expédiées par le duc de Lancastre (138). Quelquefois les scribes des communautés font un effort pour correspondre en français avec les autorités anglaises : une pétition de Saint-Emilion, adressée au roi d’Angleterre, au XIIIe siècle, est déjà en français très impur : mais c’est là une curiosité (139). En 1398, les maire et jurats de Bordeaux écrivent dans le même style une lettre à Renaud de Pons, conservateur des trêves (140). Dans les jurades d’Agen, dans le cartulaire de Dax, sont insérées, pour mémoire, des pièces en français. Enfin pour Ayen, on a une charte en français de 1381, dont l’éditeur souligne lui-même le caractère exceptionnel (141). Ce sont là quelques vestiges sporadiques, mais on ne saisit nulle part, pas plus en Guyenne qu’en Languedoc, des points de pénétration continue, des centres actifs de diffusion et l’ensemble de la population reste fermé à l’idiome du suzerain (142).

			Au contraire, la persistance du parler local, en concurrence avec le latin, mais l’éliminant peu à peu dès le XIVe siècle, se constate partout : dans les Chartes d’Agen, dans le Livre noir de Dax, dans l’Esclapot ou cartulaire de Montségur, dans le Livre de vie de Bergerac, dans les Jurades de Bordeaux, dans les comptes communaux (Périgueux), dans les coutumes, chez les notaires, dans le Livre de raison des Verdusan (143) (1359-1478), dans les inscriptions (Saint-Michel de Bordeaux, XVe siècle, à Cadillac, 1427). Les pièces de procédure enregistrent des témoignages en langue du pays : dans les Documents de la maison d’Armagnac-Fezensaguet (144), une pièce latine de 1401 fait parler un individu du pays, et le rédacteur ajoute en son gascon parlan. Les membres de la noblesse locale font de même : les documents de la maison de Galard comportent, par exemple, des pièces très variées du XIVe et du XVe en gascon (145). En 1398, un accord est signé par devant le sénéchal de l’Agenais, entre divers seigneurs de la région, Nompart de Caumont, Bérard d’Albret, Pons de Castillon, le Bâtard de Pardeillan, Mathieu d’Albret, Bertrand de Galard, à la suite d’un différend relatif à la prise de Tonneins : cet accord est rédigé en gascon (146). Bref, sauf les actes de provenance administrative, les archives des communautés, celles des particuliers, à quelque classe sociale que ceux-ci appartiennent, ne fournissent que des textes latins ou gascons.

			Revenons un moment à Bordeaux : c’est ici une capitale administrative, un grand port fluvial ouvert sur la mer et aux confins de la langue d’oïl : elle attire des fonctionnaires et des marchands ; sa population entretient des relations nombreuses avec les gens du roi d’Angleterre, avec les marins et les négociants du royaume de France. La situation du gascon y est-elle ébranlée ? Y trouve-t-on quelque noyau de citoyens qui emploient couramment le français ? Il se peut que pour des raisons géographiques ou économiques le français y soit moins inconnu qu’en d’autres lieux de la province. Il n’y paraît pas, les archives municipales (147) prouvent que le gascon reste maître de la cité. Le Livre des Coutumes, rédigé en 1388, qui renferme non seulement celles de Bordeaux, mais aussi celles de Bazas, d’Agen, des statuts de corporations, des formules de serments, et une chronique de Guyenne est en gascon : aussi les Registres de la Jurade, qui vont (avec lacunes) de 1406 à 1422, avec leurs pièces très variées, délibérations, ordonnances de police, criées, correspondance : et de même les autres recueils, les Établissements, les Bouillons.

			Le gascon est la seule langue comprise du public. En août 1415, l’installation du nouveau sénéchal s’accomplit suivant les rites, avec prestation de serments et lecture des lettres patentes qui l’accréditent : celles-ci sont officiellement traduites en gascon : aqui fo legida sa deyta patenta, darreyra que dessus et romanseyada per lo clerc de la bile au poble (148).

			Sans doute on trouve des pièces en français, mêlées à d’autres en latin, qui émanent du roi d’Angleterre : mais les documents de ce genre sont plutôt français, quand ils ont une portée générale (textes relatifs au traité de Brétigny (149), par exemple) ; ils sont en latin, quand ils concernent plus spécialement Bordeaux. Parfois simplement le préambule est français, le reste est gascon (150). On y voit aussi une lettre au roi (1421) (151) et même une lettre du maire de Libourne au maire de Bordeaux (152) (1406) en français ; mais cela est une rareté, et le français y est plus ou moins gasconnisé.

			Ici encore, c’est la masse des écrits qui fait foi et non le document qui est isolé, ou qu’on isole, et auquel on confère, par ce procédé, une signification qu’il n’a pas. C’est une tendance bien naturelle à qui publie de l’inédit, que d’attribuer une portée générale à ce qui est une exception (153). Peu d’érudits sont aussi sages que M. Dubois, lequel, éditant une charte en français de 1381, reconnaît modestement qu’on ne saurait rien en préjuger pour la pratique normale de la langue. Ce qu’il faudrait surprendre, c’est une tendance continue et graduelle — ou brusque — qui porterait soit les autorités, soit telle classe sociale, soit tel secteur territorial vers l’abandon du parler local et l’adoption du français. Or, les textes sont formels : du XIIIe siècle au XVe, il n’y a ni recul du gascon, ni progrès du français. Des faits particuliers, des cas d’espèce, oui ! mais la substitution éventuelle du français au gascon n’est ni annoncée, ni amorcée.

			Limousin

			A ne considérer que la géographie, le Limousin devrait fournir au français un champ d’expansion fort accessible. N’est-on pas ici au cœur de la France, à la lisière extrême des parlers méridionaux, et dans une région largement ouverte vers les villes françaises, Tours, Poitiers, Bourges ? Les relations ne sont-elles pas aisées entre les Limousins et les populations limitrophes ? Mais contre ces conditions favorables, l’instabilité politique va jouer. La province, en effet, passe et repasse des Anglais aux Français et n’est assurée définitivement au royaume qu’en 1371 sous Charles V ; acquisition d’ailleurs précaire, menacée souvent, suivant les vicissitudes de la guerre. Au XVe siècle seulement, la mainmise du roi de France s’affirmera. Cette longue incertitude va-t-elle contrebalancer les avantages de la position géographique ? Et le Limousin conservera-t-il son caractère local, ses usages, son idiome particulier ?

			D’une part, les documents attestent, en grand nombre, la vitalité du dialecte. « Le XIIIe siècle, dit Leroux, est la belle époque de notre idiome limousin, et c’est par centaines qu’on peut compter les chartes qu’il nous a laissées » (154). On en trouve encore beaucoup au XIVe siècle : un relevé de textes, qui semble d’ailleurs incomplet, a été dressé par Chabaneau (155), avec des coutumes, des statuts de confréries, un fragment d’Histoire de Tulle (1346), une chronique du Consulat de Limoges (1370). Clément-Simon en a publié d’autres (156). Les comptes de Brive (1344), une ordonnance consulaire (1358), les coutumes de Limoges, les livres de revenus des Pauvres à vêtir, les comptes de l’aumônerie de Sainte-Croix, sont en dialecte local (157). Cela fait une masse imposante : ici, comme en Gascogne, comme en Languedoc, tous les actes, à l’usage de la population et de portée strictement locale, sont en limousin et aussi en latin.

			Mais les textes d’origine administrative sont plus mélangés. Les officiers royaux semblent, pour ces sujets moins éloignés, préférer le français au latin (158). On rencontre aussi, pour la commodité du public, des textes en vulgaire, telle en 1374 une proclamation du gouverneur du Limousin pour le roi d’Angleterre (159), mais, dans l’ensemble, le français est plus abondant qu’ailleurs. Aussi Limoges fait rédiger pour la correspondance consulaire, à la fin du XIVe siècle, un formulaire dont le titre est en limousin, mais dont les formules-modèles sont en français : au roy nostre très redoupté et souveyrant senhor. A très excellent et puissant senhor M. le comte de la Marcha... » (160). Français gauche et impur qui sent l’innovation, mais qui atteste quelque bonne volonté pour l’employer : rien de pareil à cette initiative en Gascogne ou en Languedoc.

			Les documents en français provenant des particuliers ne sont pas nombreux : une supplique de Guillaume de Brive au roi d’Angleterre (1367) (161), une lettre du prévôt de la monnaie de Limoges aux monnayeurs du serment de France (162) (début XIVe siècle), six distiques au début du Cartulaire d’Aureil, quelques autres encore (163), cela est peu, comparé à l’importance des textes en limousin qui subsistent. Tout se passe comme en Languedoc et en Guyenne, sauf une infiltration très superficielle du français dès 1380 (164). Celle-ci s’explique par la position géographiquement avancée du limousin, et le voisinage de la langue d’oïl, et s’il faut y voir le prélude d’une transformation linguistique, toutefois cent ans s’écouleront encore avant que ne se précise la déchéance du parler local. Pour ce domaine, qui se francisera plus tôt que les autres, la Guerre de Cent ans n’est qu’une période préparatoire, une période aussi d’éducation. La nécessité d’intérêts communs à débattre rassemble en conférences les délégués des provinces de la France centrale. C’est dans ces assises que les notabilités du Limousin, entre 1380 et 1450, s’entraînent à manier la langue royale (165). A leur exemple, la masse des sujets se convertira au français prématurément (166).

			Provence

			A première vue la Provence, par ses destinées politiques, est en dehors du royaume. Pourtant, dès le XIIIe siècle, l’influence française pouvait y pénétrer, lorsque Charles d’Anjou, frère de Saint Louis, recueillit l’héritage provençal des Bérenger, par son mariage avec Béatrice, fille du comte Bérenger IV. Une famille de souche royale et française succédait à la dynastie des Barcelone. L’orientation politique de cette province, ses usages, ses institutions risquaient d’être modifiés à la convenance de Paris. Mais il n’en fut rien : Charles, après avoir maté quelques rébellions, tourna ses yeux vers l’Italie, devint roi de Naples. Son activité prodigieuse, ses ambitions inassouvies, ses succès, firent de lui le premier personnage de l’époque et de la chrétienté. Dans le tourbillon tumultueux de ses entreprises, il ne songea guère à « franciser » la Provence, laquelle devint vite, non une annexe du domaine royal français, mais un appendice du royaume angevin d’Italie. L’administration du comté fut dirigée, non de Paris, mais de Naples, et d’assez haut, sans tracasseries, sauf sur le fait des impôts, en sorte que les Provençaux ne furent brimés ni dans leurs habitudes ni dans leur langue.

			Pourtant, dans son royaume italien, Charles a eu peut-être l’idée de constituer comme des colonies de civilisation française. Tandis que les rois de France s’attacheront pour deux siècles, en ce qui concerne leurs possessions méridionales, et au point de vue de la langue, à une méthode de temporisation et d’opportunisme, Charles d’Anjou ébauche une politique contraire, qui, si elle n’intéresse pas la Provence, mérite toutefois d’être signalée. Pour mettre de l’ordre dans les finances de son nouvel État, sans doute aussi pour dérouter les faussaires italiens, et qui sait, pour accentuer le caractère français de son établissement napolitain, il publia une ordonnance (27 octobre 1277), qui introduisait le français dans les services de la trésorerie. « Et feres ferre deus quaternes, et en l’un feres escrivre en françois, et en l’autre en latin ;... lequel commandement soit fait par nos lettres ouvertes et les lettres soient faites en ceste menière : Premièrement, les lettres soient escrites en françois... ; mes pour nulles autres lettres qui vous viennent, qui ne seront escrites en françois et en la forme qui est desus devisée.... monoie ne pou ne grant vous n’envoieres ne bailleres ne ne despandres » (167). Il fut obéi, mais sous ses successeurs on revint vite au latin. Si cette mesure avait été imposée à tous les actes administratifs, si elle avait été généralisée pour toutes les possessions des comtes angevins, si l’exécution en eut été moins temporaire, nul doute que par contrecoup, la diffusion du français en Provence n’eût été précipitée, et alors Charles d’Anjou apparaîtrait comme un précurseur de François Ier. En tout cas, cette initiative qui n’eut pas de lendemain, fut, à son heure, une nouveauté : elle montre, de plus, ce que les rois de France auraient pu faire en Languedoc et ce qu’ils n’ont même pas songé à entreprendre.

			La Provence angevine n’est donc pas encore la Provence française. Jusqu’au roi René le latin sert aux relations entre le comte et les sujets, quelquefois aussi le provençal, très rarement le français (168). Le latin est aussi, jusqu’au XVe et même au XVIe siècle, la langue préférée des communautés, des notaires. Le provençal apparaît dans la comptabilité, dans les ordonnances municipales, dans les Cartulaires (exemple : celui de Manosque) (169), dans les transcriptions à l’usage du public, qui ne connaît pas d’autre langue. Les traces du français sont plus rares qu’ailleurs, à part chez quelques nobles qui ont vécu à Paris (170), ou à la cour du comte. L’influence littéraire du Nord est sensible chez quelques notaires : dans un registre de Louis Seguin (1374-78), à Arles, on trouve déjà un fragment de chanson française (171). Le prieur de Salon, Honoré Bonnet (entre 1386-1389) écrit en français l’Arbre des Batailles (172). A cela se borne la pénétration française dans le Midi provençal.

			Du XIIIe au XVe siècle, quatre grands domaines sont soumis, soit directement aux rois de France (Languedoc, Limousin), soit à des princes d’origine française (Provence), soit aux rois d’Angleterre qui emploient le français (Aquitaine). Le français y est plus ou moins utilisé dans les actes de l’administration souveraine, accessoirement il est connu des représentants des grandes familles (173), et de quelques particuliers. Mais il ne pénètre pas sous forme d’irradiation progressive et continue : par suite pas de changement sensible entre le Midi des Raymond de Toulouse et le Midi de Charles VII ; la division traditionnelle de la France en langue d’oc et en langue d’oïl, est aussi vraie en 1450 qu’elle peut l’être en 1200.

			Les parlers locaux restent maîtres de leur domaine : ils servent de langue officielle aux autorités, de langue généralement écrite, sauf concurrence du latin, et de langue littéraire : d’aucune manière, ils ne souffrent d’une influence prétendue de la langue du Nord. Et de l’usage écrit ou peut conclure à l’usage oral : organe de la volonté royale et véhicule d’une civilisation sinon supérieure, du moins plus réputée, le français aurait un double prestige, et si on le parlait, on l’écrirait. Mais les Méridionaux ne parlent que leur idiome ancestral. On s’étonnera qu’un Froissart, au cours de ses randonnées en Languedoc, n’ait pas insisté sur ce fait, comme il arrivera aux voyageurs du XVIIe siècle. C’est que pour lui, comme pour ses contemporains, cela allait de soi. Signalons-nous, après avoir franchi les Alpes, que les gens d’outre-mont parlent italien ? Son silence môme serait une preuve de plus, — s’il en était besoin, que dans les provinces du Midi, le français est une langue étrangère.
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					Publié par La Plagne-Barris, Revue de Gascogne,1888, t. XXIX.

				

				
					Titre d’un ouvrage de Durrieu, in Archives de la Gascogne,p. 29.

				

				
					Noulens, Documents historiques de la Maison de Galard, t. I, passim.

				

				
					Ibid.,t. II, p. 190.

				

				
					Publication de la ville de Bordeaux. Elle comprend : 1° Livre des Bouillons ; 2° Livre des Privilèges ; 3° Livres de la jurade(2 vol.) ; 4° Bordeaux vers1450 ; les volumes suivants sont un Inv. som.des jurades depuis 1520.

				

				
					Registre de la Jurade, t. II, p. 238.

				

				
					Livre des Bouillons.

				

				
					Livre des Bouillons(1378). Tarif des actes judiciaires et administratifs.

				

				
					Registre de la Jurade, t. II.

				

				
					Ibid., t. I : « Très redopté et très poissant seigneur, plese bos savoir que je suy asertane par 1 prisonier qui est à Libourne que le connestable de France a esté à La Rochelle ont a malevé gran tresour et gran vayssellanie ». Mais la correspondance reçue ou envoyée est le plus souvent en gascon.

				

				
					Ainsi raisonne l’abbé Degertdans son article déjà cité, sur le droit de clergieà Dax, ordonnance du duc de Lancastre (Bullelin hist. et philol..., 1899). « Nous avons ici, dit-il, un texte des plus authentiques du dialecte parlé à Dax vers la fin du XIVe siècle... il permet d’étudier le dialecte au moment où il commence à subir l’invasion du français qui l’assiètre de toutes parts... » Or, le préambule, on l’a vu, a été recopié en français fautif par le scribe bordelais ou dacquois, mais le texte est du gascon foit acceptable... « Es ordenat e acordat q’nulh clerc molherat q’no porti corone e bestidures clergaus que no sien miey partides ni betades, no se gaudisque de nulh. privilegi de clersie... » D’autre part, il est naturel que quelques éléments de l’original français transparaissent dans la traduction. Que l’on compare dans le Recueil de Millardet, les textes landais du XIVe avec ceux duXVIe siècle ; on verra à quelle date se fait l’infiltralion.

				

				
					Bull. soc. arch. et hist.du Limousin,t.XXXVII, 1888, p. 536.

				

				
					Rev. Lang. Rom.,t. XXXV, 1891, p. 391 sqq.

				

				
					Documents sur l’histoire du Limousin,tirés des Archives du château de Bach.

				

				
					Voir Inv. som, des Archiv.dép. de la Haute-Vienne et dela Corrèze. Voir encoreRev. Lang. Rom. (août-déc. 1895) :Le Mémorialdes consuls de Limoges, par Chabaneau.

				

				
					Voir surtout les deux Mémoires de Lerouxprécités.

				

				
					Rev. Lang. Rom. Hermitte, Les Archives de la Corrèze en 1897-1898.

				

				
					Signalé par Guibert,Bullet. phil. el hist. du Com., 1889, p. 209.

				

				
					Bull, archéol. de la Corrèze, t. XXX, 1908, p. 141.

				

				
					Cf. les Mémoiresprécités de A. Leroux.

				

				
					Ibidem.

				

				
					Voici encore quelques traces de français : on a le dossier d’une affaire relative au château de Casillac autour de 1390 (Bull. arch. de la Corrèze,1906) ; les dépositions y contenues sont en limousin, mais une lettre du commissaire royal aux notaires de Turenne est en français contaminé. On a signalé, comme intéressant en quelque mesure le Limousin, le testament de Louis de Brosse en 1356, mâtiné de berrichon et de marchois. Cf. Leroux, op. cit.et A. Thomas, Mem. soc. scient. Creuse,t. XV (1907), 523, 546. Notons qu’en 1419, les nobles et les gens d’Église, en Bas-Limousin, rédigent en français une circulaire destinée à provoquer dans la contrée l’établissement d’un impôt (Ant. Thomas, États provinciaux de la France centrale, t. II, p. 4-6).
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